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Vient de paraître: 





NOUVEAUX TARIFS 
TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


——— 


DES POSTES, 


. Les décrets et arrêtés du 26 juin 19%, publiés au Journal 
officiel du 27 juin 1957, fixant les nouveaux tarifs des postes, 
télégraphes et téléphones pour l'ensemble des opératicns de ces 
serv.ces (lettres, paquets, imprimés, communications télépho- 
niques, elc.) ont été réunis dans un fascicule spécial mis en 
vente, ce jour, sous le n° 57-81 8, au prix de 30 F. 


(Règlement par mandal-poste, chèque Lancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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LOIS 





LOI n° 57-723 du 27 juin 1957 étendant aux conjoints et enfants 
mineurs des titulaires d’une rente, pension, retraite, alioca- 
tion ou d’un sècours viager versés au titre d’un régime de 
sécurité sociale, le bénéfice de la réduction tarifaire de 
30 p. 109 accordée sur les réseaux de la Société nationale des 
chemins de fer français (1). 





L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
déliberé, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — La loi n° 50-891 du 1% août 19% est 
complétée par un article 3 ainsi conçu: 


« Art. 2. — Le bénéfice de la présente loi est étendu égale- 
ment aux conjoints et aux enfants mineurs des titulaires d'une 
rente, pension, retraite, allocation, ou d'un secours viager, 
visés à l’article 1%, à condilion qu'ils habitent sous le même 
toit que le titulaire, et qu'ils ne bénéficient pas, à un autre 
titre, de la réduction tarifaire instituée par la loi. 

« Par dérogation aux dispositions du sixième alinéa de l’ar- 
ticle 693 du code de la sécurité sociale, la perte de recette qui 
résultera pour la Société nationale des chemins de fer francais 
de l'application du présent article sera prélevée sur la dota- 
tion du chapitre 46-96 du budget des finances « Charges com- 
munes » intitulé « Application de la loi instituant un fonds 
national de solidarité ». 

« Le montant de ce prélèvement sera fixé par un arrêté 
contresigné par le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme et le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait À Paris, le 27 juin 1957. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le ministre des finances, des a/faires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 


Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER, 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
ANDRÉ DULIN. 


CS 





Loi n° 57-723. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2096) : 
Propositions de loi (nos 138, 577, 776, 1527, 9308, 93456, 3574) ; 
Rapports repris (nos 4097, 1429 ; 
Rapports de M. Schaff au nom de la commission des moyens de eommuni- 
cation (nos 4095, 4745) ; 


Avis de la commission du travail (n° 4169) ; 
Adoption, eans débat le 11 avril 1957. 
Cuuscil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nationale (u° 620, S. ©. 1056-1957) ; 


Rapport de M. Bertaud au nom de la commission des moyens de communi- 
cation (n° 699, S, O. 19%6-1957) ; 


Discuesion et adoption le 20 juin 1957. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoption conforme Le 20 juin 1951. 











LOI n° 57-724 du 27 juin 1957 
réglementant la colombophilie civile (1), 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la lui dont la 
teneur suit: 


Art, 1%, — Toute personne voulant créer ou transférer un 
colombier de pigeons voyageurs, toute personne vou'ant faire 
le commerce de pigeons voyageurs ou désirant recevoir à titre 
permanent ou transitoire des pigeons voyageurs est tenue de 
faire, au moins un mois à l’avance, et par écrit, une déclaration 
au commissaire de police, ou à défaut, au commandant de la 
brigade de gendarmerie qui en avisera le préfet dans un déiai 
de quinze jours. Il est déiivré au déclarant un récépissé de 
déclaration. 


Art. 2. — Toute personne ayant fait cette déclaration doit, 
dans le mois qui suit, justifier de sun adhésion à une association 
colombophile. 


Art. 3. -- Le préfet peut, dans le délai d’un mois à dater du 
dépôt de la déclaration, interdire l'ouverture ou le transfert 
du colombier ou la création du commerce de pigeons voyageurs. 


Il peut également décider à tout moment la suppression du 
colombier ou du commerce. 


Art. 4. — Si une association colgmbophile refuse l'adhésion 
d'une personne ayant fait la déclaration prévue à l’article 1%, 
ou décide d'’exclure un de ses membres, elle doit dans les 
quinze jours, en informer le préfet, Si l'intéressé n'a pu deve- 
nir ou rester membre d'aucune association colombophile de la 
commune, il appartient au préfet, soit de prononcer l'interdic- 
tion d'ouverture ou de transfert, ou la suppression du colom- 
bier ou du commerce de pigeons voyageurs, soit d'inscrire 
ou de maintenir d'office l'intéressé à une association colorm- 
bophile. 


Art, 5. — Les associations colombophiles sont constituées et 
déclarées conformément à l’article 3 de la loi du 1* iniler 1901, 
Elles sont soumises à l'autorité du ministre de l'intér'eur et 
du ministre de la défense nationale et des forces armée: jour 
tout ce qui concerne leur mission de contrôle et de surveil- 
lance des colombophiles et des colombiers de pigeons voya- 
geurs. 

Toute création éventuelle d'association colombophile dane une 
commune où il en existe déjà une, devra réunir un minimum 
de cent nouveaux colombophies. 

Ces associations sont groupées en fédérations régionales qui 
constituent la fédération nationale des associations colombo- 
philes de France. Le règlement de toutes les associations colom- 
bophiles, qui devra être uniforme, sera établi par les soins de 
la fédération nationale. 


Art. 6, — En temps de guerre, la fédération nationale des 
associations colombophiles de France passe sous l'autorité 
directe et immédiate du ministre de la défense nationale et des 
forces armées. 


Art. 7. — Seuls les étrangers dont le pays admet la réciprocité 
avec la France pourront détenir des pigeons voyageurs ou en 
faire le commerce, ou encore gérer un établissement où se 
trouve le siège d'une association colombophile. 


Loi n° 57-724, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 


Assemblée nationale : 
Projet de loi (rapport repris) (n° 4526: ; 
Rapport de Mme Prin au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 3454) ; 
Adoption, sans débat, le 29 décembre 1956. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale (n° 2%, S. ©. 1056-1057 ; 
Rapport de M. dé Montullé au nom de la commission de M défense nalio- 
nale (n° 355, S. ©. 1956-1957) ; 
Discussion et adoption le 44 février 1957. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi modifié par le Conseil de la République (n° 4159) : 
Rapport de Mme Prin au nom de la commission de La défense nationale 
(n° 4897) ; 
àädoption, sans débat, le 18 juin 1957 
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Art. 8, — Sur la proposition des ministres de la défense natio- 
nale et de l'intérieur, le Gonvernement pourra interdire, par 
décret, l'importation et le transit des pigeons voyageurs étran- 
gers, l'exportation des pigeons voyageurs français, ainsi que 
tout mouvement de pigeons voyageurs français ou étrangers 
sur le territoire francuis. 

Art, 9, — Par dérogation à l'article 204 du code rural, les 
colombiers de pigeons voyageurs restent ouverts pendant la 
période de clôture annuelle des colombiers. 

Art. 10, — Les modulités d'application de la présente loi 
seront fixées, après consullalion de la fédération nationale des 
associations colombophiles de France, par un règlement d'’ad- 
muünistration publique qui déterminera notamment la forme et 
le libellé des déclarations, le régime applicable aux eolombo- 
philes étrangers, les règles de fonctionnement des associations 
colombophiles, le coutrôle des colombiers et des pigeons voya- 
geurs, la réglemeniation de Ja détention oerasionnelle et la 
transmission, des transferts, des lâchers, de l’impor‘ation et de 
l'exportation des pigeons voyageurs. 

Art. !1!. — Seront punies d'une amende de 12500 F à 
150.000 F et d'un emprisonnement de dix jours à trois mois 
ou de l’une de ces deux peines seulement : 

1 Toute personne ayant eontrevenm aux dispositions des 
articles 1, 3 et S de la présente loi; 

2 Joute personne ayant frauduleusement dissimulé ou 
tenté de dissimuler lexistere, ;a détention ou lerigine de 
propriété de pigeons voyageurs, soit par déelaration ou indi- 
cation fausse ou incomplète, soit par absence, suppression, 
substitution ou contrefacon d® bague, soit par tout autre moyen 
de nature à en empêcher l'identification ; 

3» Toute personne qui, chargée de la répartition des bagues 
officielles, aura sciemment délivré une ou plusieurs bagues à 
des personnes non autorisées à en recevoir; 

4 Toute personne qui aura mis obstacle frauduleusement à 
l'exécution de la mission des personnes régulièrement chargées 
du contrôle et de la surveillance” des colomhophiles et des 
colombiers de pigeons voyageurs ; 

5° Toute personne qui aura sciemment capturé ou détrnñ, 
tenté de capturer ou de détruire des pigeons voyageurs ne Jui 
appartenant pas; 

6° Sans préjudice, le cas éeh{ant, de Vapplication des peines 
rlus graves prévues par les dispositions relatives à la sûreté 
de l'Etat, toute personne qui aura employé des pigeons voya- 
geurs à des relations muisibles à la sûreté de l'Etat. Dans ce 
dernier cas, la peine d'emprisonnement pourra être portée à 
chi ans. 

Dans les cas prévus par le présent article, le tribunal ordon- 
nera la suppression du colombier ou du ecommerce et la 
confiscation des pigeons voyageurs au profit de l'autorité mili- 
taire. 

Art, 12. — Seront punies d'une amende de 4.000 F à 24.000 F 
et d'un emprisonnement de huit jours au lus, les infractions 
aux articles 2, 4 et 5 de la présente loi, ainsi qu'aux disposi- 
tions du déeret prévu à Farticle 10. 

Dans les cas prévus au présent artiele, le tribunal pourra 
ordonner la suppression du colombier ou du commerce et la 
confiscation des pigeons voyageurs au profit de l'autorité mili- 
taire. 

Art. 13. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 


Art. 14. — Sont abrogés la loi du 18 février 1927, le décret du 
30 octobre 1935, ordonnance du 25 juin 1945, réglementant la 
colombophilie civile et les textes pris pour leur application. 


La présente loi sera exécutée comme lei de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 juin 1957. 
RENÉ COPY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉPOUXRD CORNIGLION-MOLIMER, 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
ANDRÉ MORT 











LOI n° 57-725 du 27 juin 1957 modifiant l'article 1” du code 
des débits de boissons et d2s mesures de lutte contre 
l'alcoolisme (ciassification des boissons) (1). 


ee —— 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République proinulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Article unique. — Le paragraphe 4° de l'article 1* du code 
des débits de boissons et des mesures de lutte contre l'aleco- 
lisme est modifié comme suit: 

« 4° Les rhums, les tafias, les alcools provenant de la distil- 
lation des vins, cidres, poirés ou fruits, et ne supportant aucune 
addition d'essence, ainsi que les liqueurs édulcorées au moyen 
de sucre, de glucose ou de miel à raison de 400 grammes mini- 
mum par litre pour les liqueurs anistes et de 200 grammes 
minimum par litre pour les autres liqueurs et ne contenant pas 
plus d'un demi-gramme d'essence par litre ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de YEtat. 
Fait à Paris, le 27 juin 1957. 
RESÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOUR Y. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ÉBOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre des [inances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 





Loi n° 57-7285. TRAVAUX PRÊPARATOLRES (4) 


Assemblée nationale 
Proposition de loi (n° 3875) ; 
Raçrort de M. Prisset au nom de la commission des boissons (n° 4096 ; 
Adoption, sans débat, le 21 février 1937. 
Conseil de la République !: 
Proposition de loi adoptée par l'Assemblée nationale (n° 427, S. © 1956 
1957) ; 
Rapport de Mme P. Broseolelle au mem de la commission de la famille 
(n° 622, S O. 1956-1957) ; 
Discussion et adoption le 29 juin 17. 
Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adeption eonferme le 20 juin 1057. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Organisation de l'examen de greffier en chef d'Algérie. 


le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu la loi du 20 septembre 1947 portam statut organique de 
l'Algérie, notamment en ses articles 12 et 47; 

Vu le décret du 91 décembre 1917, modifié par le éécret du 
27 juillet 1949, relatif à l'orgamisation du service de la justice en 
Algérie ; | 

Vu lé décret ne 56-1207 du % novembre 1956 portant règlement 

à don des 


d'administration publiqne relatif la nomina grelfiers 
titulaires de charge, notamment en ses articles 6, 7, 8 et 9, 


Arrête: 

Art, ter, — La première session de l'examen professionnel pour 
l'accès aux fonctions de ffler en chef du tribunal de première 
instance ou de tribuual commerre en sera ouverte le 
18 novembre 1957. 


Le 


a 


orne es 








Le gerer, 


Mo 
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art % — Les épreuves écrites auront Lieu au siège de chacune 
des trois cours d'appel d'Algérie. 

Les épreuves orales auront lieu à Alger à La dale fixée au moins 
dix jours à l'avance par le président du jury. Elles seront subies 
publiquement dans les locaux de la cour d'appel. 


Art. 3. — Les demandes d'inscription formées par les candidats 
préalablement inscrits sur la liste d'aptitude prévue par l'article 6 
du décret ne 56-1207 du 26 novembre 1936 devrant être adressées par 
la voie hiérarchique ag parquet du procureur ee d'Alger, chargé 
de les centraliser et de les faire parvenir à chancellerie. 

Les demandes d'inscription ne seront plus admises après le 
48 octobre 1957. 


Art, 4. — La liste des candidats admis à se présenter à l'examen 
rolessionnel sera arrêtée par le garde des sceaux, ministre de la 
ustice. 

Elle sera publiée au Journal officirl de la République française 
et insérée au Journal officiel de l'Algérie. 

Chaque candidat sera convoqué, pour les épreuves écriles, par les 
coins du procureur général compétent qui indiquera les jours, heures 
et lieux où se dérouleront les différentes épreuves écrites. 


Art. 5. — Les compositions écrites, d'une durée de trois heures 
chacune, comporteromt : 

4e Un sujet de culture juridique ; 

% Un sujet de en professionnelle ; 

3° Un sujet de législation algérienne. 


Ces sujets porteront sur le programme suivant: 


4° Code civil. 


Principes généraux en matière de droit des personnes: jouissance 
el privation des droits civils, domicile, absence, mariage, divorce, 
paternité et filiation, adoption et légitimation adoptive, puissance 
palcruelle, minorité, tulelie et émancipation, majorilé, interdiction 
ét conseil judiciaire. 

Principes généraux en matière de droit successoral: ouverture des 
successions, qualités requises pour succéder, divers ordres de suc- 
cessions, successions irrégulières, acceptation et répudiation des 
BUrLÆSSs1OMmS, 

Nulions générales sur le contrat de mariage et les régimes matri- 
mniaUux. 

Noëoms générales sur ies sûretés (privilèges et hypothèques), 


20 Procédure civile. 


Organisation et compétence des différentes juridictions de l’ordre 
judiciaire (cour de cassation, chambre de revision musulmane, 
cours d'appel, cour d'assises, tribunaux de première instance, tri- 
bunaux commerce, justices de paix, conseils de prud'hommes, 
tribunaux des pensions). 

Procédure devant les juridictions susvisées. 

Voies de recours, 


3e Code de commerce. 


Organisation et compétence des tribunaux de commerce. 

Election de leurs mnmembres. Procédure suivie devant ces tribu- 
naux, 

Notions générales sur les commerçants (définition, capacité de 
Jaire le commerce: mineurs, femmes mariées, personnes visées par 
la loi du 30 aout 1947). 

Notions générales sur les livres de commerce et sur les sociétés 
en (différents types, règles de constitution et de disso- 
\ OR ). 

Notions générales sur la faillite et le règlement judiciaire. 

Sûrelés conservées par les gre'flers des tribunaux de commerce, 
notamment: privilèges du vendeur et nantissement des fonds de 
commerce, privilège du Trésor et de la sécurité sociale, nantisse- 
ment de l'outillage et du matériel d'équipement. 


ppp de recouvrement simplifiée des créanciers commer- 


4° Instruction criminelle. 


Notions générales eur la procédure devant le juge d'in 
et devant le tribunal corseclisnnel. 208 instruction 


Procédure devant la chambre des mises en accusation et devant 
la cour d'assises. j 


5 Pratique des greffes. 


A. — Organisation des grefles. Recrutement et discipline des gret- 
fiers. Réperioires à tenir. bocuments périodiques à établir. Légis- 
lation sociale applicable aux ermployés du grelle. Règles applicables 
€n Imalière de tarifs et de comptabuité. 

Acies inscrits sur registres. Actes reçus en minute ou passés 
en brevet. Distinction des actes anthenliques ei des actes eous 
seing privé. Force probante respective de ces actes. 

Dislinetion des actes soumis À publicité et des autres actes, 
Fume des actes civils el correctionnels soumis à publi- 
Communication des proc&dures pénales. 

D gg de l'état civil (transcriptions et mentions, délivrance des 

Exéention des jugements en matitre pénale. Casier judiciaire 
(mentions, eflets in réhabiilation et des lois d'ammuistie, @li- 
vrance des divers extrails). 





Registre du commence et registre des métiers. Bullelin officiel 
du registre du commerce. 

Marques de fabrique et de commerce. 

Dessins el modèles. 

Dépôt des actes de socitté, Publicité des protêts et des certificats 
de non-payement de chèques postaux. 


B. — Rôle du greffier dans la marche d'une instance civile, com- 
mereiaie ou pénale. 

Exécutoire des dépens. 

C. — Assistance judiciaire. 

D. — Ventes à la barre. Ordres. Distributions par contribulions. 

Expropriation. 

Procédures en matière de baux à loyers. 

Accidents du travail. 


Ge Législation algérienne, 


A. — 1: Le étatut de l'Algérie (loi du 20 septembre 1947, titres Ier, 
I, iv). 

Il: Les citoyens de statut français, les citoyens de statut local ou 
personnel. 

B. — L'organisation judiciaire de l'Algérie. 

I: Les cours d'appel, la chambre de revision musulmane, les 
cours d'assises. les tribunaux de première instance, les justices 
de paix à compétence étendue et à compétence restreinte, les 
mahakmas, les cadis et les cadis notaires. 

I1: La compétence de ces diverses juridictions, 

Le décret du 17 avril 1889. 

L'ordonnance du 23 movembre 4941 sur l’organieation de la jns- 
tice musulmane. Décret du 23 o“tobre 1946. Loi du 20 mars foi. 
Loi du ?8 juillet 1949. Décret du 25 octobre 1996. 


III: Les officiers ministériels en Algérie. 

Le décret du 31 décembre 1947 sur l'organisation du service de 
la justice en Algérie. | 

Le décret du 27 juillet 1949 relatif au classement et à la norni- 
nation des officiers publics et ministériels en Algérie. 

Les ordonnances du 2 novembre 1945 et les décrets du 19 décembre 
1945 applicables en Algérie en vertu du décret du 16 janvier 1917, 
relatifs au statut des notaires, des avoués, des huissiers et des 
commissaires-priseurs, se” 

L'ordonnance du 28 juin 1945 sur la discipline des officiers publics 
et ministériels, 

Statut particulier des officiers publics et ministérie!s. 

Notaires: arrêté du 2 décembre 1925, 

Avoués: arrêté du 8 février 1926. 

Huissiers: arrêté du 4 mars 1926. 

Commissaires-priseurs: arrêté du 13% février 1951. 

Grefñers: décrets mes 56-1207 et 56-1208 du 26 novembre 1956. 


Art. 6. — L'interrogation orale portera également sur les matières 
prévues à l'article précédent. 
Art. 7. — Les sujets d’écrit choisis par le président du jury d'exa- 


men seront adressés, sous plis cachelés, au procureur de la Répu- 
blique de chaque centre d'examen, qui choisira le local où se dérou- 
leront les épreuves et désignera les magistrats chargés de les sur- 
veiller, après accord avec le président Qu tribunal s'il s’agit de 
magistrats du siège. Les enveloppes contenant les sujets seront 
ouvertes, en présence des candidats, à Alger par le président du 
jury et, dans les autres centres, par l'un des magistrats chargés de 
la surveillance. 

Art 8. — Pour les première et troisième compositions écriles, les 
candidats ne pourront se servir d'aucun code, recueil de lois ou 
autres documents. 

Des feuilles de papier leur seront remises pour les trois épreuves 
écrites. 

Art. 9. — Les candidats seront installés de manière à ne pouvoir 
communiquer ni entre eux ni avec le dehors. 

Ils <e conformeront aux prescriptions suivantes, destinées à 
assurer leur anonymat: 

14° En tête de leur copie, ils préciseront s'il s'agit de la première, 
de la seconde ou de la troisième épreuve; 

20 En tête de la première page de chaque copie, dans la partie 
réservée à cet effet, ils inscriront leurs mom et prénoms, leur 
adresse et leur centre d'examen écrit. 

Le coin où le nom est inscrit sera replié et cacheté par les 
magistrats chargés de la surveillance, qui vérifieront, au moment 
de la remise des copies, si les candidats auront bien satisfait aux 
prescriptions ci-dessus. 

Art. 40, — A l'issue de chaque épreuve écrite, ces magistrats 
placeront aussitôt les copies sous pli cacheté et dresseront procès- 
ver bal 

Le tout sera aussitôt adressé sous pli recommandé au président 
du jury. 


Art. 11. — Tout candidat ayant communiqué ou utilisé des docu- 
mcnls non autorisés sera inranédialement exclu de la salle où aura 
lieu d'examen. 

L'incident, dont il sera dressé procès-werbmi, entraînera l'exclu- 
sion définitive des sessions de l'examen pour l'accès aux foncuücus 
de grellier en chel, 
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Art. 12 — Chaque épreuve écrite, affectée du coefficient 1, sera 
colée de 0 à 2. 

Toute note inférieure à G sur 20 sera éliminatoire, 

Le jury arrèlera la liste des candidats qui auront obtenu la 
moyenne et seront, par suile, déclarés admissibles, 

La liste d's candidals admissibles et celles des candidats ajournés 
sont envoyées aux procureurs généraux, qui informent les inté- 
ressés du résultat des épreuves, Seuls les candidats ajournés pour 
ront alors oblenir communication de leurs notes, 

Les candidats admissibles seront individuellement convoqués à 
Alger par les soins du procureur général près la cour d'appel d'Alger, 
qui leur indiquera les jours, heures et lieux où se dérouleront les 
épreuves orales. 

L'interrogalion orale sera cotée également de 0 à 20 et affectée 
du coefficient 1. 


Art, 13, — Ne seront déclarés définitivement admis que les can- 
didats ayant oblenu une moyenne égale où supérieure à 10 sur 20. 
Art. 14. — Le jury délibère dès la fin des épreuves orales. 


Le résultat de l'examen sera proclamé publiquement par le prési- 
dent du jury à l'issue de sa délibération. 

Les noies oblenues par les candidats reçus ou ajournés pourront 
alors leur être communiquées, 

Art, 145, — Le procès-verbal de la délibération, contenant notam- 
ment les notes oblenues par chaque candidat et la liste des candi- 
dais admis, sera dressé en double original. 

Un exemplaire sera conservé au parquet général d'Alger et le 
second sera adressé au garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 16, — La liste des candidats définitivement reçus, établie 

ar ordre de mérite, sera publiée au Journal ofliciel de la Répu- 

lique française et insérée au Journal officiel de l'Algérie. 

Art. 17. — Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française et insérées au Journal 
officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 21 juin 1957. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du p’rsonnel et de la comptabilité, 
LÉO-HENRI FÉNIÉ. 





CGreffiers. 





Par arrôté du ?? juin 1957, M. Drucbert, greffier de 1re classe an 
tribunal de première instance de Meaux, est promu, à compter du 
der juillet 1957, au ?° échelon de la classe ge avec ancienneté, 
dans cet échelon, remontant au 6 septembre 19,55. 


Par arrêté dn 22 juin 1957, M. Rachehœuf (Léon), ancien greffier 
au tribunal de Reanes, est nommé greïfier honvraire. 


Par arrêlé du 22 juin 1957, M. Renard (André), ancien greffier à la 
cour d'appel de Paris, est nommé greffier honoraire. 





Par arrfté du 21 juin 1957, un congé de longue durée de six mois, 
à plein traitement, est a-cordé, à compter du 9 mai 1957, à M. Gela- 
bert, greffier de classe principale, 4 é:helon, au tribunal de Marseille. 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrèté du 21 juin 1957: 


Sont nommés: 

M. Dulin (Jean-Francois-Victor-Georges), notaire À la résidence de 
Fougères, canton de ce nom (Ille-et-Vilaine), en remplacement de 
M. Roulin (Mare-Georges-Lucien-Charles), démissionnaire. 

M. Fabignon (Jean-Pierre), notaire à la résidence de Neuilly-en- 
Thelle, canton de ce nom (Oise), en remplacement de M. Fabignon 
{Gustave-Pierre), son père, démissionnaire. 

M. Guinand (Claude-Jean), notaire à la résidence de Lyon (Rhône), 
en remplacement de M. Berger (Antoine-Marie), démissionnaire. 

M. Lame (André-Paul-Joseph), notaire à la résidence de Paris, en 
remplacement de M. Avril (Maurice-Lucien-Roger), décédé. 

M. Le Mer (Paul-Henri), notaire à la résidence de P nnec, 
œanton de Douarnenez (Finistère), en remplacement de X. Mer 
{François-Maïie), son père, démissionnaire. 

M. Prelot (Charles-Hippolyte-Louis), notaire à Ja résidence de 
Beaune, canton de ce nom (Côte-d'Or), en remplacement de 
M. Levert (Louis-Jean-Bapliste-René), décédé. 

M. Souetre (Pierre-Marie), notaire à la résidence de Moëlan-sur- 
Mer, canton de Pont-Aven (Finistère), en remplacement de M. Luven 
(René-Marie), démissionnaire. 

M. Soulier (Joseph), notaire à la résidence de Nevers (Nièvre), 
en remplacement de M. Bayle (Raymond-Louis-Antoine), décédé. 








M. Le Bleis (Michel-Paul-Prosper), greffier en chef du tribunal de 
première instance de Jonzac (Charente-Maritime), en remplacement 
de M. Lassou (Louis-Emile-André), démissionnaire. 

M. Lormier (Maurice-Henry-Char:es), greffier du tribunal de com- 
merce de Saumur (Maine-el-Loire), en remplacement de M. Lormier 
(Charies), son père, décédé. 

M. Couffin (Paul-Marie-Louis), déjà greffier de la justice de paix 
du 2° canton de Montpellier (Hérault), greffier de la justice de paix 
du 1er canton de Montpellier, en remplacement de M. Cellier (Joseph- 
Louis), démis jonnare. 

Mme Fays (Iélène), veuve Simonet, greffler de la justice de paix 
du canton Sud de Dijon (Côte-d'Or), en remplacement de M. Simonet 
(Paul-Jean-Baptiste), décédé. 

Mme Fays (Iéiène), veuve Simonet, greffier de la justice de paix 
du canton Ouest de Dijon (Côte-d'Or), en remp'acement de M. Simo- 
net (Paul-Jean-Baptiste), décédé. 

Mme Funck (Yvelte-Marie), veuve Becker, greffier de la justice de 
paix du canton Est de Nancy (Meurthe-et-Moseile), en remp'ace- 
ment de M. Vassard (Raouwult-Emile), démissionnaire. 

M. Gaixet (Clément), déjà gre'flier de la justice de paix du can- 
ton Ouest de Perpignan {Pyrénées-Orientales), greffier de la justice 
de paix d'Argelès-sur-Mer (même département), en remplacement 
de M, Malegue (Alexis-Georges), démissionnaire. 

M. Guyot (Jean-Michel), déjà huissier de justice du tribunal de 
première instance de Cusset (Allier), greffier de la justice de paix 
d'Escuro!les (même département), en remplacement de M. Grimaud 
(Edmond-Georges), décédé. 

M. Jacquot (Robert-Georges-I£éon), greffier de la justice de paix 
de Dole (Jura), en remplacement de M. Momet (Marce;-Léon), dont 
là démission a été acceptée par arrêté du 13 mai 1957. 

M. Laurent (Michel-Désiré), greffier de la justice de paix de Com- 

iègne (Oise), en remplacement de M. Jacquot (Robert-Georges- 

on), démissionnaire. 

M. Meignen (Marrel\, déjà huissier de [ustice du tribunal de pre- 
mière instance de Meaux (Seine-et-Marne), greffier de la justice de 
qeis de Claye-Souilly (même département), en remplacement de 

. Boucher (Eugène-Marie-Raymond), démissionnaire. 

M. Vannière (Lucien-lé“on), greftier de la justice de paix de 
Koyan (Charente-Maritime), en remplacement de M. Brissard (lHenri- 
Léon), démissionnaire. 

M. Girault (Pierre-Yves), huissier de justice du tribunal de pre- 
mière instance de Lorient (Morbihan), en remp'acement de M. Cadu- 
dal (Paul-François-Marie), démissionnaire. 

M. Saurel (Denis-Maurice-Louis), huissier de justice du tribunal de 
An — instance de Nice (Alpes-Maritimes), en remplacement de 

. Parbeau (Clair-Jean-Emile), décédé. 

M. Thevenin ‘René-Joscph-Eldmond), déjà greffier des justices de 

aix de Voiteur et de Bielterans (Jura), huissier de justice du tri- 

unal de première instance de Lans-le-Saunier (même département), 
en remplacement de M. de Ravel d'Esclapon (Louis-Ernest), dont la 
démission a été acceptée par arrêté du 5 décembre 1955. 

M. Mesmin (Jean-Louis-Georges), commissaire-priseur à la rési- 
dence de Fécamp (Seine-Maritime), en remplacement de M. Chapelle 
{Jean-Paul-Eugène-Jérôme), démissionnaire. 


L'honorariat est conféré à: 

M. Bellon (Jean-Baptiste-Anatole), ancien notaire à la résidence de 
Forcalquier {Basses-Alpes). 
A Collet (Marie-Charles-Emile), ancien notaire à Ja résidence de 
aris. 

M. Courtin (Charies-Léonce), ancien notaire à la résidence de 
Fruges (Pas-de-Calais). 

M. Laratlte (Alfred-Jules-Marie), ancien notaire à la résidenre de 
Beauvais (Oise). 

M. Voix (Henri-Georges-Louis), ancien notaire à la résidiace de 
Boiscommun (Loiret). 

M. Grillet (Paul-Eugène), ancien huissier de justice du tribunal 
de première instance d’'Abbeville (Somme). 

M. Payan (Jules-Léon), ancien huissier de justice du tribunal de 
première instance de Grenoble (Isère). 

M. Verger (Théophile-Henri), ancien huissier de justice du tribunal 
de première instance de Rennes (Ille-et-Vilaine). 





Par arrêté du 21 juin 1957: 


L'élévation d'échelon de traitement des interprètes judiciaires 
près les justices de paix comptant de quinze à vingt-cinq ans de 
services est accordée aux interprètes dont les noms suivent: 

M. Bouzar Slimane, interprète judiciaire près la justice de paix 
d'Affreville, pour compter du 10 évier 1957. 

M. Belkessam Belkacem, pre judiciaire ue la justice de 
paix de Miliana, pour compter du 12 novembre 1956. 


M. Kara-Slimane Boumédiène, interprète judiciaire près la justice 
de paix de Saint-Cloud, pour compter du 12 janvier 1957. 

M. Abdelmoumene Djamal, interprète judiciaire près la justice de 
paix de Saïda, pour compter du 26 février 4957. 

M. Bencharif Abdesselam, interprète judiciaire près la justice de 
paix d’Ain-M'Lila, pour compter du 6 janvier 1957. 
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M. Legoui Ali, interprète judiciaire près la justice de paix de 
Barika, pour compter du 18 novembre 1956. 

M. Kabbes Mohammed, interprète judiciaire près la justice de 
paix de Touggourt, pour compier du 2 juin 1957. 

M. Kerouani Ahmed, interprète judiciaire près la justice de paix 
de Périgotville, pour compter du 10 juin 1957. 


L'élévation d'’échelon de traitement des interprètes judiciaires 
près les justices de paix comptant de cinq à quinze ans de services 
est accordée à M. Lavallée (René), interprète judiciaire près la 
— de paix d'Oued-Alhménia, pour compter du 10 novembre 





Par arrêté du 21-juin 1957, les candidats dont les noms suivent, 
déclarés aptes aux fonctions d’interprèles judiciaires suppléants de 
%æ classe, sont nominés stagiaires et reçoivent les afle:tations 
ci-après : 

M. Lomri Lakhdar, justice de paix de Djidjelli. 

M. Agha Djillali, justice de paix de Perregaux 





Personnel des services judiciaires. 





Par arrêté du 21 juin 1957, sont inscrits au talkleau d'avancement, 
pour le grade d'aide-Gomunis, les employés de bureau de la cour 
d'appel de saint-Denis dont les noms suivent: 

Année 1951, 
Miles Ajorque, Sery, Bcauvoir. 
Année 1952. 
Mlle Lafosse, 
Année 195%. 
Mmes de La Michellcrie, épouse Huguet; Rebecca, épouse Grondin. 





Par arrêté du 2% juin 1%57, sont nommés aides-commis, dans les 
conditions ci-après, les employés de bureau de la cour d'appel de 
Saint-Denis, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms suivent: 

Mlle Ajorque, 3° é:helon, pour compter du 1° janvier 1951. 

Mlle Sery, % échelon, pour compter du 1e janvier 1951. 

Mile Beauvoir, 2° échelon, pour compter du 6 avril 1951; 3e écne- 
Jon, pour compter du 4 janvier 1952. 

Mile Lafosse, 3° échelon, pour compter du {er janvier 1952. 

Mme de La Michellerie, épouse Huguet, +7 échelon, pour compter 
du 5 février 1956. 

Mme Rebecca, épouse Grondin, 4 échelon, pour compter du 
43 juin 19%. 





Par arrêté du 21 juin 1957, les réductions de la durée moyenne 
d2 services requise pour l'avancement d'échelon sont réparties au 
titre de chacune des années 1951, 1952, 1953 et 1954 entre Îles 
employés de bureau des départements d'outre-mer ainsi qu'il suil: 

Trois mois. 
Ale Coyere (Basse-Terre). 

M. Merlo (Saint-Denis). 

Mie Zecler (Cécile) (Fort-de-Fran:e). 


Deux mois. 
Mie Zccler (Paulette) (Fort-de-France). 


Un mois quinze jours. 


Mie Beauvoir (Saint-Denis). 
Mme de La Michellerie, épouse Huguet (Saint-Denis). 
M. Hoareau (Saint-Denis). 
Mie Gaumont (Fort-de-France). 
Mmes Lucas, épouse Maugeri (Saint-Denis). 
Orsini, épouse Richard (Fort-de-France). 


Un mois. 
Mie Vianef (Fort-de-Fran:e). 
Me Germanic:us, épouse Grimal (Fort-de-France), 


Quinze jours. 


Mmes Rebecca, épouse Grondin (Saint-Denis). 
Passavan, épouse Jérôme (Fort-de-Fran:e). 
Zonzon, épouse Eric (Fort-de-France). 
Bolinois, épouse Saint-Prix (Fort-de-France). 
Edmond. épouse Arnaud (Fort-de-France). 
Mouloussany, épouse Cassin (Basse-Terre). 





Par arrêté du 21 juin 1957, sont reportées aux dates ci-après les 
élévations d'échelon accordées aux employés de bureau de la cour 
d'appel de Basse-Terre dont les noms suivent: 


Mlle Coyère, Ge échelon à compter du 4er juillet 1954 (compte 
tenu de deux réductions d'un total de six mois, au titre des années 
1953 et 1951, de la durée moyenne de services requise pour J'avan- 
cement d'échelon). 

Mme Moutoussamy, épouse Cassin, 4e échelon à compter du 
17 mai 1954, 5° échelon à compter du 17 mai 1956 (compte tenu de 
deux réductions d’un total d'un mois, au titre des années 1932 et 
1953, de la durge moyenne de services requise pour l'avancement 
d'échelon). 





Par arrêté du 21 juin 1957, sont reportées aux dates ci-après les 
é'évations d'échelon accordées aux employés de bureau de la cout 
d'appel de Saint-benis dont les noms suivent: 


M Merlo, ä échelon à compter du 18 avril 1953; 6° échelon à 
compter du 18 avril 195 (compte tenu de deux réductions d'un 
total de six mois, au titre des années 1951 et 1952, de la durée 
moyenne de services requise pour l'avancement d'échelon), 

M. Ioareau, 6e échelon à compter du 15 mars 1951 (compte tenu 
de deux réductions d'un total de trois mois, au titre des années 
1952 et 1953, de la durée moyenne de services requise pour l'avar 
cement d’échelon). 

Mme Lucas, épouse Maugeri, 5 éche':on à compter du 3% avri 
1953; 6° échelon à compter du 30 avril 1955 (compte tenu de deux 
réductions d'un total de trois mois, au titre des années 1951 et 1%2, 
de la durée moyenne de services requise pour l'avancement 
d'échelon). 





Par arrêté du 21 juin 1957: 


Sont reportées aux dates ci-après les élévations d'échelon accof 
dées aux empioyés de bureau dactylographes de la cour d'appel de 
Fort-de-France dont les noms suivent: 

Mile Zecler (Cécile), 5% échelon à compter du 4e juillet 195% 
6° éche!on à compter du {er juillet 1955 (compile tenu de deux réduo 
tions d'un total de six mois, au titre des années 1952 et 1953, de l& 
durée moyenne de services requise pour l'avancement d'échelon). 

Mme Germanicus, épouse Grimal, 4 échelon à compter du 17 no- 
vembre 1953 (compte tenu de deux réductions d'un total de deux 
mois, au titre des années 1952 et 1953, de la durée moyenne de 
services requise pour l’avancement d'échelon). 

Mme Edmond, épouse Arnaud, #4 échelon à compter du 1° dé- 
cembre 1933; 5e échelon à compter du 1er décembre 1955 (compte 
tenu de deux réductions d'un total d'un mois, au titre des années 
1952 et 1953, de la durée moyenne de services requise pour l’avan- 
cement d’échelon). 

Mme Germanicus, épouse Grimal, est élevée au 5° échelon à 
compler du 1 novembre 1955. 


Sont reportées aux dates ci-après les élévations d'échelon accor- 
dées aux employés de bureau de la cour d’appel de Fort-de-France 
dont les noms suivent: 

Mile Zecler (Paulette), & échelon à compter du 1 septembre 
1954 (comple tenu de deux réductions d’un tolal de quatre mois, 
au titre des années 1953 et 1954, de la durée moyenne de services 
requise pour l'avancement d’échelon). 

Mlle Gaumont, 5° échelon à compter du {er octobre 1953; 6° éche- 
lon à compter du {er octobre 1955 (compte tenu de deux réductions 
d'un total de trois mois, au titre des années 1952 et 1953, de la 
durée moyenne de services requise pour l'avancement d'échelon). 

Mme Orsini, épouse Richard, 4e échelon à compter du 1° octobre 
4954 compte tenu de deux réductions d'un total de trois mois, 
au titre des années 1953 et 1954, de la durée moyenne de services 
requise pour l'avancement d’échelon). 

Mlle Vianef, 5 échelon à compter du 4er mai 1953; 6° échelon à 
compter du 1er mai 19,5 (compte tenu de deux réductions d'un total 
de deux mois, au titre des années 1951 et 1952, de la durée moyenne 
de services requise pour l'avancement d’échelon). 

Mme Passavan, épouse Jérôme, 5° échelon à compter du {er juin 
1953; 6° échelon à compter du {er juin 1953 (compte tenu de deux 
réductions d'un total d’un mois, au titre des années 1951 et 1952, de 
la durée moyenne de services requise pour l'avancement d'échelon). 

Mme Zonzon, épouse Eric, 4° échelon à compter du {er décembre 
1953; 5° échelon à compter du 1e décembre 19535 (compte tenu de 
deux réductions d’un total d’un mois, au titre des années 1952 et 
1953, de la durée moyenne de services requise pour J'avancement 
d’éche:on). 

Mme Bolinois, épouse Saint-Prix, 4e échelon à compter du fer dé- 
cembre 1953; 5° échelon à compter du 4er décembre 1955 (compte 
tenu d'un total d'un mois, au titre des années 1952 et 1953, de la 
durée moyenne de services requise pour l'avancement d'échelon). 


Sont élevés d'échelon dans lez conditions ci-après les employés 
de bureau dont les ncems suivent: 


pe Zecler (Paulette), 5° échelon à compter du 1 septembre 


ne” Orsini, épouse Richard, 5° échelon à compter du 4 oclvbre 


— ———— 
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Par arrêté du 22 juin 197: 

Les agents de service de {re catégorie à la cour de cassation dont 
les noms suivent sont nommés huissiers (échelle 2 D) et titula- 
riëés dans le grade correspondant à compter des dates indiquées 
ci-dessous : 

(A compter du 1er octobre 1956.) 

M. Valerhi, au S* échelon, avec ancienneté dans cet échelon 

remontant au 1° janvier 1954. 


(A compter du 1er janvier 1957.) 
M. Luizgi, an Se échelon, avec ancienneté dans cet éche'on 
remontant au 1 janvier 1954. 
(A compter du 1° avril 1955.) 


M. Dallon, au 8 échelon, avec ancienneté dans cet écheon remon- 
tant au 1e janvier 1955. 


Les agents de service de ?e catégorie dont les noms suivent sont 
nommés agents de service de 1re catégorie (échelle 2 D) et tilu- 
larisés dans le grade correspondant à compter des dates indiquées 
ci-dessous ; 

(A compter du 1er oœtobre 1956.) 


M. Simon (cour d'appel de Paris), au 5° échelon. 
M. Faure (cour d'appel de Montpellier), au 7° échelon. 
M. Ageorges (cour d'appel de Bourges), au 6* échelon. 
(A compter du 1er novembre 1956.) 
M. Bernadac (cour d'appel de Bordeaux), admis à faire valoir ses 
droits à la retraite à compter du 15 août 1957, au 6 échelon. 
(A compter du {er janvier 1957.) 
M. Berger (cour de cassation), au 6° échelon. 
(A compter du 1e janvier 1957.) 
M. Binot (cour d'appel de Paris), au 2° échelon. 





Secrétaires de parquet. 


. Par arrêté du 21 juin 1957, Mme Cartoux, née Patuel, secrétaire 
de parquet au tribunal de Bougie, est admise, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à la re‘raile à compter du 1 juillet 1%7, 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Régies d'avances. 


Par arrêté du 7 juin 1957, l'article 2? de l'arrèté du 10 mars 196, 
modifié par les arrêtés des 4 septembre 1950, 23 avril 1952, 25 novem- 
bre 1953 et 1er avril 1955, est à nouveau modiflé comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d'être consen- 
ties au régisseur de l'ateller-magasin de base me 10/101, au Bouy- 
get, est fixé à 5.550.000 F, répartis comme suit: 

« 5 millions de francs: dépenses de personnel; 

« 5%0.000 F: dépenses de matériel ». 


(Le reste sans changement.) 





Par arrêté du 7 juin 1957, l'article 2 de l'arrêté du 30 août 199, 
modifié par les arrêtés des 26 mai 1%51 et 16 février 1955, est à 
nouveau modifié comme suit: 

« Le montant maximum des avances susceptibles d’être consen- 
ties au régisseur de d'établissement centrak du commissariat de 
l'air ne 7%, à Ris-Orangis, est flxé à 3.800.000 F, qui se répartissent 
comme suit: 

« 3.450.000 F: dépenses de personnet: 

« 350.000 F: dépenées de matériel ». y 


(Le reste sans changement.) 





Par arrété du 142 juin 1957, le montant maximum de l'avance sus- 
ceplible d'être consentie au régisseur de l’entrepôt de l'armée de 
l'air ne 606, à Varennes-sur-Allier, est ramené à 500.000 F, 








Administration centrale (terre). 





Par arrêté en date du 8 juin 1957, les secrétaires d'administration 
dont ks noms suivent sont inscrits au tableau d'avancement ds 
classe, valable pour les années 1956 et 1957, dans l'ordre ci-après: 


Pour le grade de secrétaire d'administration hors classe. 


Au titre de l’année 1956. 
Mlle Lefebvre, secrélaire d'administration de ciasse principale, 
# échelon. 
Au titre de l'année 1957. 
MM. 
{ Pierret, secréiaire d'administration de classe principale, % échelon 
2 Ferrari, secré'aire d'administration de classe principale, 5° échelon 





Armée de terre (active). 





TAB EAU D'AVANCEMENT EXCEPTIONNEL DE 19057 





Est inscrit au tableau d'avancement exceptionnel de 1953 le sous- 
officier servaut après la durée légale dont le num suit: 


TROUPES MÉTROPOLITAINES 
intendance. 
Pour le grade d'adjudant-chef. 
Pass Nicolas (Lucien-Séverin), bureaux, 10 section de C. 0 





PROMOTION 





Par décision en date du 19 juin 1957, est promu, pour prendre rang 
du 1e° juillet 1955, ie sous-officier servant après la durée légale dont 
le nom suit: 

TROUPES MÉTROPOLITAINES 


intendance. 
Au grade d'adjudant-chef. 
l'adjudant Nicolas (Lucien-Séverin), bureaux, 10° section de C. ©. 
A. 


+. 
_—… 





Liste, par ordre de mérite, des officiers d'active de l'armée de terre 
admis à l'école des officiers la gendarmerie nationale à la 
suite du concours de 1957. 


Capitaines. 

MM. 

1 Clerc (André-Victor), lieutenant admis au titre des capi!aines. 

2 Allamigeon (Fernand). 

3 Cornu (Roger-Alexandre}, 

3 Jarras (Joseph-Yvon-Fernand). 

5 Bertrand (Antoine-Georges-Justin-Louis). 

6 Delort !André). 

71 Fouche (Jean), lieutenant admis au titre des capitaines. 

8 Bihl (Jean-Nicolas), lieutenant admis au titre des capitaines. 

9 Giuganti (Octave-Louis). 

10 Le Bris (Yves-François-Pierre-Marie), lieutenant admis au titre 
des capitaines. 

11 Barnabe (Philippe-Pierre-Joseph), lieutenant admis au titre des 
capitaines. 

11 Juanola' (Daniel-Jean), lieutenant admis au titre des capitaines. 

11 Rouet {Clément-Lucien). 

11 Sei (Jean-Elie), lieutenant admis au Utre des capitaines. 

15 Blot (Roger). 

46 Kauffmann (René-Ernest), leulenant admis au titre des capl- 
tainez, 

17 Thet (Jean). 

48 Terrie (Jacques-Robert-François), lieutenant admis au titre des 


capitaines. 
49 Langlet (Jean-Adhemaï-Marcel), lieutenant admis au titre des 
capitaines, 
Lieutenants. 
MM. 


Regnault (Pierre-Jean). 
Ployet (Jacques-Auguste-Marie). 

Raslello (Jean-Marie-Louis), sous-Yeutenant admis au titre des 
lieutenants. 
Amet (Robert-Auguste-Paul), sous-licutenant admis au titre des 

lieutenants. 


La Co ro + 


ne dti med on titine, pen ep 


DS 
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5 Lefevre (Pierre-Jean-Désiré), sous-lieutenant admis au titre des 
lieutenants. 

6 Guilloux (André-Gilbert-Fernand-Jean), 

7 Castaing (Maurice-Henri). 

7 Lefort (Bernand-Jean-Julien-Lucien), sous-lieutenant admis au 
titre des lieulenants. 

9 Mahut (Claude-Joseph). 

40 Coquio (Robert-Marcel-René), 

40 Etienne (Jean-Lucien-Marie). 

42 Martin (Charles-Marie-Paul). 

43 Poussard (François) (1). 

di Peron (Jean-Yves), sous-lieutenant admis au tre des lieu‘enants, 

45 Coumes (Maurice-Jean). 

45 Deiber (Jean-Louis-Emile), souslieutenant aïimis au titre des 
lieutenants. 

47 Maljean (René), sous-lieutenant admis au titre des lieutenants. 

42 Vincent (Michel-Emile-Aimé), 

49 Tarrats (Maurice-Léon-Jean). 

49 Maflard (Désiré-Louis-Marie), sdus-lieu‘enant admis au titre des 
lieutenants. 

91 Babin (Claude-Ftienne). 

92 Lerat (Daniel). 

23 Lannier (Jacques), 

93 Raut (Albert-François Clément). 

25 Moppert (François-René-Pierre), sous-lieutenant admis au titre 
des lieutenants. 

%; Lassiette (Claude-Pierre), 

97 Bignonneau (Jean-Eugène-Lucien), 

9% Aftus (Christian-Yves-Elie). 

99 Daridan (Louis). 

20 Orsola (Roger). 

21 Lorin (Claude-Ju'ien-Raymond). 

3% Montalti (Joseph). 

33 Bouge (Robert-Louis-Joseph), 

: Monnier (Michel-René), sous-lieutenant admis au titre des lieute. 
nants, 

3% Passignat (Louis-Alexandre), sous-lieutenant admis au titre des 
lieulenants. 

Nota. — Ces officiers se présen!eront le vendredi & octobre 1957, 
ayant quinze heures, au commandant de l'école des officiers de la 
gendarmerie nationaie, à Melun (Seine-et-Marne). 

Ils devront avoir bénéficié à cette date de la totalité de leurs 
permissions de 1957. 

Pendant toute la durée des cours, ils continueront à appartenir 
à leur arme d'origine et seront délachés à l'école des officiers de 
la gendarmerie nationale qui les administrera, 

Leurs dépenses de sclde seront imputées sur les crédits des cha- 
pitres normaux du budget de la défense nationale (guerre). 

Les dossiers du personnel des stagiaires seront adressés par Îles 
autorités qui les détiennent au commandant de l'école des officiers 
de la gendarmerie nationale. 

Conformément aux dispositions des articles 37 et 28 du décret du 
10 septembre 1935 sur l'organisation de la gendarmerie, les officiers 
qui auront satisfait aux examens de sortie seront titularisés ulté- 
rieurement dans la gendarmerie nationa!e. 


ue 


(1) Officier admis au titre des dispositions 
9! 
» 


du décret n° 53-179 du 
2 mars 1953 (Journal officiel no 61, page 2312 





Liste des médecins des troupes coloniales autorisés à se présenter 
au concours de l'agrégation en 1957, 


Concours de l'agrégation de médecine. 


DIM. Mafart !Yres), médecin commandant, E. A. C. L R. S.S.T. cC. 
Giudicelli {Pierre', médecin capitaine, E. 4. C. I. R. S. S. T. C. 


Concours de l'agrégation de chirurgie. 


MM Guillemeteau (Meaïé), médecin commandant, E. A. C. I R.S. 
S, T. C. 
Marcotorchino (Victor), médecin commanda'rt, D. T. T. C./Paris. 
cn (Lucien), médecin capitaine, hôpi.al militaire Michel- 
Vy. 





Liste des personnels militaires du service de la justice militaire des 
forces armées appelés à servir hors d'Europe et d'Afrique du Nord 
et sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


‘ (ter juillet 1957.) 





Conformément aux dispositions de l’article 14 de l'instruction 
interministérielle du 8 février 1951 (8. O., PP, p. 234), les officiers 
et sous-officiers ci-dessous désignés, susceptibles d'être envoyés dans 


un délai de trois mois hors d'Europe et d'Afrique du Nord ou sur 
. UR théâtre d'opérations extérieur, devront être examinés par un 
médecin désigné par le général commandant d'armes de la garni- 
son. Les certificals de visite individuels seront adressés, sans 





retard, à l’administration centrale (les prescriptions ci-dessus ne 
sont toutefois pas applicables aux personnels qui, ayant figuré sur 
un extrait antérieur, ont été reconnus aptes à servir}, 
Corps des magistrats, 
Magistrats mililaires de 2 classe, 
4 Lombard (Christian). — 2 Lesieur (Georges). 
Magistrats militaires de 3° classe. 
4 Maraval (Jean). — 2? Taillefer (Marie). 
Magistrats militaires adjoints. 
1 Polblanc (Jean). — 2 Valcin (Edmond). 
Corps des greffiers. 
Ofliciers grefliers de 1" classe, 


CS 


Houvet (Lucien). — 2 Royer (Jean). 
Ofliciers grefliers de % classe, 
1 Barbier (Maurice). — Luzinier (Pierre). 


Oflicier grellier de 3 classe. 


= 


Chailan (Georges). 
Cadre des sous-officiers. 


Commis grefliers de {re classe, 


Jehel (René). — 2 Virot (Roger). 


[= 


Commis grefliers de % classe, 


Courlinat (André). — 2 Chaussard (Pierre). 


Cadre des huissiers appariteurs. 
Huissier appariteur de 1re classe. 


ee 


Batherosse (Fernand). 


Huissier apparileur de % classe, 


—— 


Mangion (Marius). 


Huissiers appariteurs de 3e classe. 


—_ 


Bougault (Jean). — Bruchon (André). 











MINISTERE DES FINANCES, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 





Décret n° 57-726 du 27 juin 1957 portant aménagement et 
majoration de la taxe intérieure de consommation applicabie 
aux produits du pétrole, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écne 
nomiques et du plan, du secrétaire d'Etat au budget et du secrés 
taire d'Etat à l'énergie, 

Vu l'arucle 1° ($ 1, b, 6°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 
portant assainissement économique et financier ; 

Vu le décret du 21 janvier 1956 fixant le régime douanier et 
fiscal des produits pétroliers ; 

Vu l’article 2, alinéa 2, du décret du 5 novembre 1870; 

Vu le code des douanes : 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — A compter du 28 juin 1957, à zéro heure, les 
quotités de la taxe intérieure de consommation prévues au 
tableau B de l’article 265 du code des douanes sont moditiées, 
en ce qui concerne les produits repris au tableau ci-apres, 
conformément aux indications figurant dans la colonne n° à 
dudit tableau. 

Toutefois, pour :ssurer Le orme des charges execption- 
relles qui ont frappé ces produits pendant la période de pénu- 
rie, les quotités applicables seront celles qui sont indiquées 4 
la colonne 6 de ce même tableau, jusqu'à une date antérieurs 
au {* janvier 1958, qui sera fixée par arrêté conjoint du secrée 
laire d'Etat au budget et du secrétaire d'Etat à l'énergie. 
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NUMÉRO 
du tarif 
douanier 


— 





1 
25-10 





DÉSIGNATION DES PRODUITS 


INDICES 
des 
sous-positions. 


UNITÉ 
de perception. 


QUOTITÉ EN FRANCS 


28 Juin 19%7 


EU 


QUOTITÉ EN FRANCS 





2 


— À. luiles Kgères et moyennes: 


— — Essentes de pétrole (1): 

— = — D'AVIAliON ....ssccscossssesssessesesssossese 
— —— Supercarburant s.ssssssssssesssemsessessesss 
—_—— AUNreS ...ssscososssssssssscssssecsssssssseses 
— WILIC-:DIPI ssssssssmomomesnsssessssssssssssene 
— — pétrole lampant (Kérosène) : 

_—— AUITE ssssssssssmssssssmmmenessemmsssssssssse 
— — Autres 

—_——_—— ANLTES soso ssssemsssssssssessssssssssses 


— — Fuel-oil léger: 
_—_— — Sous conditions d'emploi fixées par décret. 


nn nn nn nn 


_— — Jluiles de graissage et lubrifiants: 


lluiles dite de vaseline ou de parafine 


type water While)..........sssssssssssse 
me « MS ic sesrencesscsssenesEttssssssusent 
_ _—— Mazont de Zraissage...s..ocsessossssssss .. 
—_— — MUIPOS ss sms .. 
__—— AULTES sossssocosssssssesesssssessse CEELELLLIILLE 
Vase!ine : 
— A. Brute PRRRLLLLRILIILLLLLELILLELELLEELLILLELE ss... .… 
en B. Raffinée ...... CRRLELIILLLILLRIRLILLZ) LETRLELELLLLLE) 


nn nn 


étrole et autres résidus 


Bitume de pétrole, coke de 
e schistes: 


des huies de pétrole ou 


nn mnt nm ne use 


Extraits provenant du traitement des huiles 
de graissage au inoyen de solvants sélectifs. 


nn nn mn mme 


CRRRTEILILLLILILET CRRERELIILELIILLLLIELLLLILL!) 


— — Autres 


nn nn nm 


Préparations  lubrifiantes consistant en mélange 
d'huiles ou de graisses de touie espèce ou en mé- 
lange à base de :es huiles ou graisses, etc. 

— A. Contenant des hulies de pétrole ou de schistes 

dans une proportion inférieure à 70 p. 100 en 
poids 


nn nn nmnnnnnnmnmns 


nn nm nm 


Préparations antidétonantes, inhibiteurs d'oxydation, 
additifs peplisants, améliorants de viscosité, addi- 
tifs anticorrosifs, et autres additiis préparés simi- 
laires pour huiles minérales : 


— Ex. A. Pour huiles minérales de graissage: 


— — Renfermant des produits du pétrole... 





y 


a et c. 


ex-b et d. 


ex-b et d. 
e et [. 


ex-g et h. 


ex-j et k. 


exe et f. 


a et b. 


a et b. 


ex-a et b. 


a et b. 


a et b. 





4 


Iectolitre. 


Ilectolitre. 


Hectolitre. 
Hectolitre. 


Hectolitre. 


Hectolitre. 


100 kg net. 


100 kg net. 


100 kg net. 


100 kg net. 
100 kg net. 


100 kg net. 


100 kg net. 


100 kg net. 


100 kg net. 


100 kg net. 


100 kg net. 





Taxe intérieure des 
essences de pétrole 
autres. 

Taxe intérieure des 
essences de pétrole 
autres majorce de 
200 F par hectolitre. 

6.474 


1.553 


2.588 


2.238 


Taxe intérieure double 
de la taxe applicable 
au mazout de grais- 
sage. 

Taxe intérieure appli- 
pr au —R de 
graissa (2). 

1.500 (à 

Taxe intérieure appli- 
cable au mazout de 
graissage (2). 

Taxe intérieure appli- 
cable au mazout de 
graissage. 


Taxe intérieure appli- 
cable au mazout de 
graissage. 


6.100 


Taxe intérieure appli- 
cable au mazout de 
graissage. 


Taxe intérieure appli- 
cable au mazout de 
graissage. 


Taxe intérieure appli- 
cable au mazoul de 
graissage. 


Taxe intérieure des 
essences de pétrole 
autres. 


5.863 
1.059 


ë 


1.657 


Taxe intérieure double 
de la taxe applicable 
au mazout de grais- 


sage. 
Taxe intérieure appli- 
cable au mazoul de 


graiss (2). 
8. (2) 
Taxe intérieure - 
cable au mazout de 
graissage (2). 


Taxe intérieure appli- 
cable au mazout de 


graissage. 


Taxe intérieure appli- 
cable au mazout de 
graissage. 


4.990 


Taxe intérieure appli 
cable au mazout de 
graissage. 


Taxe intérieure appli- 
cable au mazout de 
graissage. 


Taxe intérieure appli- 
cable au mazout de 





graissage. 





(4) Les produits d'addition tels que l’éthylfluide, les inhibiteurs de gomme, les produits anligivre et autres produits snalognes entrent 


en ligne de compile pour la détermination du volume ;:mpasahle. 
(2) La quotité applicable aux huiles régénérées passibles d'un laux réduit sous conditions fixées par décret est égale à la quotité appli- 
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Art. 2. — I. — Les établissements qui procèdent à la régé- 
nération des huiles minérales de graissage usagées sont placés 
sous le régane de l'usine exercée. 

Les huiles minérales de graissage régénérées obtenues à 

rtir d'huiles minérales de graissage usagées importées sont, 
FL sortie des usines exercées, passibles de la taxe intérieure 
de consommation applicable aux huiles neuves. 

Les huiles minérales de graissage régénérées obtenues à 
partir d'huiles minérales de graissage usagées qui proviennent 
des unités militaires étrangères stationnées sur le territoire 
francais, ou qui ont été collectées sur le territoire français en 
wrovenance du marché intérieur ou des navires et des aéronefs 
qui les ont utilisées, sont soumises à un taux réduit de la taxe 
intérieure de consommation fixé par le renvoi (2) du tableau B 
de l'article 265 du code des üouanes. 

IL — Les huiles minérales de graissage usagées, qui ne sont 
pas destinées à la régénération, sont soumises, lors de l'impor- 
tation, à la taxe intérieure de consommation applicable aux 
huiles neuves. 

I. — Les dispositions de l'article 105 de la loi de finances 
n° 56-1927 du 29 décembre 1956 sont abrogtes. 

Art. 3. — La détaxe prévue à l'article 6 de la loi n° 51-588 
du 23 mai 1951 en faveur de l'essence destinée aux travaux 
agricoles est portée à 3.900 F par hectolitre à compter du 
28 juin 1957, à zéro heure. 


Art. 4. — Il est ajouté au code des douanes un article 265 bis 
ainsi rédigé : 
« Art. 265 bis. — Les produits pétroliers ou assimilés, conte- 


nus dans les marchandises importées, peuvent être suumis à 
la taxe intérieure de consommation prévue au tableau B de 
l'article 265. 

« La liste des marchandises soumises à cette mesure est 
fixée par un arrêté conjoint du ministre chargé des finances 
et du ministre chargé de l'industrie. 

« Cet arrêté peut, compte tenu de la nature particulière de 
certaines marchandises, déterminer ‘des modalités spéciales 
d'application de la taxe intérieure aux produits du pé‘role ou 
assimilés qu'elles contiennent. » 


Art. 5. — Le titre de la section DE du chapitre V du titre V 
du code des douanes, le paragraphe 1* et le premier alinéa du 
paragraphe 2 de l'article 165 du même code sont modifiés 


comme il est dit ci-après: 


« SECTION III 


« Usines fabriquant des produits chimiques 
à partir de produits du pétrole. 


« Art. 168. — 1. — [Les produits du pétrole ou assimilés pas- 
sibles de la taxe intérieure de consommation prévue au tableau 
B de l’article 265 ci-après peuvent être admis en exemption 
totale ou partielle de cette taxe s'ils sont utilisés comme matière 
première dans la fabrication de produits chimiques dont ja liste 
sera fixée par décret. 

« 2, — Le montant de l'exonération applicable ainsi que les 
conditions de mise en œuvre de ces produits sont fixés par 
décret après avis d'une commission spéciale. » 


(Le reste sans changement.) 


Art. 6. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à l'énergie sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République francaise 
et entrera immédiatement en vigueur, conformément aux dispo- 
sitions de l'article 2, alinéa 2, du décret du 5 novembre 1870. 


Fait à Paris, le 27 juin 197. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Pa: le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN-RAYMOND GUYON, 


Le secrélaire d'Etat à l'énergie, 
ÉDOUARD RAMONET, 





Décret n° 57-727 du 27 juin 1957 portant fixation 
des taux de divers droits de timbre. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu le code générai des impôts ; 

Vu les articles 16 et 18 du décret n° 55-486 du 30 avril 1955: 

Vu l’article 1° de Ja :oi n° 56-639 du 30 juin 1956; 

Vu le décret n° 56-662 du 6 juillet 1956; 

Vu l’article 1° ($ I, b, 2°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 
portant assainissement économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
Timbre de dimension. 

Art, {°7, — Les tarifs édictes par les articles 876 et 878 du 
code général des impôts, modifiés par l’article 1* du décret 
n° 56-662 du G juillet 1956, sont portés à 860 F,.430 F et 215 F, 
le Gemi-tarif prévu à l’article 887 ($ 3) du code général des 
impôts étant fixé à 105 F pour les actes visés à cette disposi- 
tion et dont les dimensions n'excèdent pas celles de la demi. 
feuille de papier normal. 


Timbre proportionnel. 


Art. 2. — Les tarifs édictés par les articles 894, 895 et 997 
du code général des impôts, modifiés par l’article 2 du décret 
n° 56-662 du 6 juillet 1956, et par les articles 907 à 909 du 
même code modifiés par l'article 16 du décret n° 55-486 du 
30 avril 1955, sont modifies ainsi qu'il suit: 























ARTICLES DU CODE TARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAUX 
l'ranes. EU des pont s 

Lu  PPPTTT APP ET ETI TITI TS 3,60 p. 1.000. 4,30 p. 1.000. 
BDD. soso so 0,90 p. 2.000. 1 P. 2.000. 
LU PPOPETIT PPS nsc . 6 7 

907 et 908.......000000 0 0 + 7 p. 1.000. 8,10 p. 1.000. 
Drnstheliessssensécassons 5,80 p. 1.000. 6,90 p. 1.000. 
ee _ —— 





Timbre des quittances. 
Art. 3. — Les tarifs édictés par les articles 912 et 915 du code 
général des impôts, modifiés par l'article 3 du décret n° 56-662 
du 6 juillet 1956, sont modifiés ainsi qu'il suit: 











TARIFS NOUVEAUX 


ARTICLES DU CODE TARIFS ANCIENS 











Francs, Francs, 
DE Dose: … 6 A | 
9 

13 21 

40 48 

100 120 

18 21 

ED... ess ve 9 10 
|: CORPS ANCETT ss... 1,20 p. 100. 1,10 p. 100. 
1,40 p. 100. 1,60 p. 100. 
1,90 p. 100. 2,20 p. 100. 

——— 








Timbre des contrats de transport. 

Art. 4. — Les tarifs édictés par les articles 924, 926, 027, 993 à 
095, 942, 944 et M6 du code général des impôts, modifiés par 
l'article 4 du décret n° 56-662 du 6 juillet 1956, sont moditiés 
ainsi qu'il suit: 











a 
ARTICLES DU CODE TARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAUX 
Francs. Franes. 
924, 927, 944 et 946....... 18 1 
SP PP OR ER ERE u 10 
DD roc coccivorovtosssse 860 1.000 
430 00 
VD ie ncnercsecindeiis 4:50) 500 
DUR cudoncosoees cobésesctss 15 250 
| ME ane ess esse se 0,60 0,70 
0,10 0,15 


ee een À 
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Droits de délivrance de documents et perceptions diverses. Décrète : 
Art. 5. — Les tarifs ci-après édictés par les articles 950, 962 à Art. 1%, — Les tarifs des droits fixes et des minima des droits 
955, 958 à 962, 964, 965, 905 bis, 970 et 971 du code général des proporlionnels prévus par les textes figurant au tableau ci-des- 
impôts, modifiés par l'article 5 du décret n° 56-662 du 6 juillet sous sont modiliés comme suit: 
196 et par les articles 966 et 967, modifiés par l'article 18 du 
décret n° 55-486 du 20 avril 1955 et par les articles 968 et 972 du ———— es 
même code, sont modifiés ainsi qu'il suit: TARIFS APPLICABLES | TARIFS APPLICABLES 
= EE TEXTES antérieurement à compter 
à l'entrée en vigueur |} de l'entrée en vigueur 
du présent décret. du présent décret. 
ARTICLES DU CODE TARIFS ANCIENS TARIFS NOUVEAUX 
Francs. Frances. 
Francs. Francs, C. G. L., art, 667, 668... 110 160 
ve C. G. L., art. 667 bis... 115 120 
L'AIR EEE EETECEEEEEEECE 79 90 C. G. I., art. 669, 700... 350 420 
400 40 C. G. L., art, 669 bis, 700... 575 620 
© 9 2 C. G. L, art, 670......... és 640 &20 
2.000 2.400 C. G. L., art. 670 bis, 700... 1.150 1.280 
| EPP EEE EEE EEE EEE EEE EEE 200 20 C. G. L., art. 671, 671 bis. 1.380 1.650 
45 ‘0 C. G. 1., art. 672, 700... 2.900 3.450 
se ne — C. G. L., art. 673, #00... 5.800 6.900 
LUS BRPPEEEE PE EEE PE EEE EEECE ! C. G. Kart. 674 (tel qu'il 
oi PETTLTIILILELLIILELLELLLE) 18.000 21.000 a été modifié par es drti- 
9.600 41 .000 cles #3 à 45 de la loi 
3 cn 700 n° 56-780 du # août 19%), 
LOCREPEE EEE EEE EEE EEE EEE 40 ». Bt een ep heme e 11.500 13.800 
OS ssscososesssssssssssse 600 700 
1.200 1.100 ——————— ————— 
OO ssoossosssssssssssssse 110 160 f 
OÙ .ocsossosesssesssenes "15 2:40 
QU ss sscsooccossessose voës 24.000 28.000 
1.200 1.400 Art. 2. — Les tarifs des taxes et droits proportionnels édictés 
962 LEE EEE cesonsnces + — par kes textes figurant au tableau ci-dessous sont fixés comme 
n.. or suit : 
OM soconosssossssesse 215 20 À 
05 DiS.....ccoscossossesess 6 7 £ 
%x 260 470 EE | [4 
120 110 NATURE DES CONVENTIONS TARIFS | 
10 80 TEXTES et des dispositions « 
LP HRICES L3 PPPPTEEEEETET ELLE "2 ne cvunises eux droits @ tance, applicables | 
fi (NS Hosoosssssssssssses 1 “| 
en (8 M.sosossronssousese 1.600 1.900 Fr 1 
DIT tomes Dssdstot 500 600 | 
75 _# [Ne 1. | Assurances contre les risques : 
OGB .ssocusee scnésedesere 60 FRÔ de navigation. ........ss..s. 5,80 
DD ob coocéocesocsoeecs 200 240 | 
ri ET NE LU) PEPET TI TITLE LE EE 600 100 Ce rLn œ Assurances contre l'incendie : Ë 
91 À M sosescnoccosecses 4.200 1.400 (tel qu'il a été tu Mme... 6..2.. 30 | 
TPE ES DS PPPPEPEEECECECELE 1.000 1.200 modifié . l'arti- Assurances contre l'incendie 
72 (8 2hocssossoosssssee . 1.500 1.800 cle 1e du décret souscrites auprès des cais- 
à 200 7 no Di-1074 du /Ne2.]) ses départementales... 24 
972 (8 2) .s0p00900000 2.000 2.100 4 novembre 1954 Assurances relatives à des ris- 
«5 Ne ni — et par l’article 11 ques agricoles non exoné- 
972 (8 Desssossonue LEE es ® du décret ne 55- CS APSOPNERST  AT, CR 18 
1.000 1.200 k*6 du 30 avril 
males 1955). Assurances sur ja vie et assi- 
mices, y compris les con- 
Art. 6. — Les tarifs fixés par le présent décret entreront en trats de rente différée de 
vigueur le 1* juillet 1957, à l'exception des dispositions rela- Ne3 tro's ans et plus; tarif nor- 
tives aux articles 907, 908 et 909 du code général des impôts He em ne ee à 4,80 
dont la date d'application est fixée au 1* octobre 1957. D phra vom | peer ré 4,10 
Art, 7. — Le ministre des finances, des affaires RE PERTE ri 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de ontra!s de rentes viagères, 
l'application du présent décret, qui sera publié au Journal RE fe y 
offiviel de la République française. No trois ans: 
Fait à Paris, le 27 juin 1957. | Tanf normal.............. . 4,80 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, Tarif réduit............... 2,40 
Par le président du conseil des ministres: Ne 5. | Assurances de crédit à l'ex- 
Le ministre des finances, : portation .......... sbboéshoe 0,2% 
de affaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. | No 6. | Toutes autres assurances... 8,% 
Le secrétaire d'Elat au budget, C G, L art. 6M4........... | Apports en mariage... . 0,80 
JEAN-RAYMOND GUYON, 
C. G. L., art. 696.....,,... | Condamnations ........ cé... 5,50 
Décret n° 57-728 du 27 juin 1957 C. G. L., art, 708......o0c.. | Partages ................. ces 0,80 
enregistrement. pe US 
portant fixation des taux de divers droîts d” C. G. L., art, 7lh...cocsoce Sociétés: droit d'apport: PA 
arif normal....... se , 
Le président du conseil des ministres, Tarif réduit... csspesess 0,50 
Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- ù « 
miques et du plan, et du secrétaire d'Etat au budget, C. G. I., art. 719 (tel qu’il | Capitalisations de bénéfices, 
f de général des tmpôts : a été modifié par l'arti-} réserves ou Wisions. — 
Vu le code généra pôts ; L. 
te 1? e AT . cle 14 du décret ne 55-486 |  Fusions; tarif normal... 7,20 
Vu l'article 1* du décret n° 54-940 du 14 septembre 1954; du 30 avril 1955) fulroes dE Mae 
Vu l’article 1 du décret n° 54-1074 du 4 novembre 1%4; : we séévaluation… - 2 10 
Vu les articles 11 et 14 du décret n° 55-486 du 30 avril 1955; , 
Vu les articles 43 à 45 de la loi n° 56-780 du 4 août 1956; C. G, L., art. 7% (tel qu'il | Tarifs réduits applicables aux 
Vu l’article 1® ($ 1, b, 2°) de la loi n° ae du 26 juin 1957 a, y re r He À nr. 7 w gs 
rtant assainissement économique et financier; cle fer qu décret n° 54- enregistrés avan er jan- 
| # à conseil d'Etat entendu ; q £ du 14 septembre 1%4). vier 1958... ssss. 0,65 et 6. 








Le conseil des ministres entendu, 





on 0 qe ES 
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os Juin 1957 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 6445 





Art. 3. — Les tarifs fixés par le présent décret entreront en 
vigueur le 1* juillet 147, à l'exception des dispositions rela- 
tives à l'article 682 du code général des impôts dont la date 
d'application est fixée au 1* octobre 1957. 

Art. 4. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 197. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et âu plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat au budgrt, 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





Décret n° 57-729 du 27 juin 1957 relatif au régime fiscal 
des produits ou services d'utilisation courante. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 56-122S du 29 décembre 1956; 

Vu l'article 1e (II, 1°) de la loi n° 57-716 du 26 juin 1957 
portant assainissement économique et financier; 

Le conseil d’Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. {+, — Les dispositions de la loi n° 56-1328 du 29 décem- 
bre 1956 sont prorogées jusqu’au 31 décembre 1957. 

Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JCAN-RAYMOND GUYON, 





Conditions financières des concessions d'eau 
dans les départements d'outre-mer. 





Le ministre de l’intérieur, le secrétaire d'Etat au budget, le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme 
et le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 

Vu la loi du 19 mars 196 érigeant en départements français la 
Guadeloupe, la Guyane française, la Martinique et la Réunion; 

Vu les décrets nes 48-557 et 48538 du 30 mars 4248 relatifs À 
l'introduction dans les départements d'outre-mer de la législation 
et de la réglementation domaniales; 

Vu le décret no 48-633 du 31 mars 19%48 relatif au régime des 
eaux dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
Çaise, de la Martinique et de la Réunion; 

Vu l'article 44 de la loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux: 

Vu le décret du 13 juillet 1906 portant règlement d'administra- 
tion publique pour l'exécution dudit article 44 et les textes sub- 
séquents qui l'ont modifié: 

Vu le décret du 5 novembre 1928, modifié par le décret no 48-1698 
du 2 novembre 1948, relatif aux redevances prévues par l’article 44 
de la loi du 8 avril 1898 précitée; 

Vu l'arrêté du 4 décembre 195% fixant le pourcentage de réduc- 
tion à appliquer à certaines redevances pour prises d'eau sur les 
fleuves et rivières du domaine public, 


Arrêtent : 

Art. er, — Eu égard au régime particulier des eaux dans les 
départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion, les tarifs des redevances annuelles afférentes 
aux autorisations de prises d’eau accordées dans ces départements, 
autres que les autorisations de prises d’eau destinées à l’utilisa- 
tion de la force motrice, seront provisoirement inférieurs de 50 p. 100 
4 ceux prévus par le décret an % novembre 1948, ainsi qu'à ceux 
faisant l'objet des articles 1æ et 2 de l'arrêté du 4 décembre 1950 
concernant les autorisations de prises d'eau destinées à l'irrigation, 
la submersion, le colmatage, le limonage, le dessalage des terres 
où l'alimentation en eau potable des agriculteurs. 





Art. 2. — La date d'entrée en application des nouvaux tarifs est 
fixée au 1er janvier 19957. 
Art. 3. — L'inspecteur général de l'administration pour les dépar- 


teiments d'outre-mer au ministère de l'intérieur, le chef du ser- 
vice des domaines au £ecrétariat d'Elat au budget, le directeur 
des porls maritimes et des voies navigables au secrétariat d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme et le directeur 
général de l'agriculture au secrétariat d'Etat à l’agriculture sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 10 mai 1957. 
Le ministre de l'intérieur, 
GILBERT-JULES, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
RAYMOND BRACONNIER. 








Ouverture de crédits. 





Par arrté du 11 juin 1957, il a été ouvert au budget des finances 
et des ailaires économiques (II: Services financiers), en augmen- 
tilion des resies à payer de l'exerci:e fui, des crédits sréciaux 
d'un montant de 310.529 F applicables aux chapitres ci-aprés: 


Chap. 31-63. — Adiministralion des douanes et droits indirects, — 
DR année sosssidonnrsveesstpnisaredevars tentée cos 158.162 
Chap. 34-94. — Loyers et indemnités de réquisilions.sososess 002.57 
— mt 

110.729 





Remises de débets, 


Par arrètés en date du 11 juin 1957, le ministre des affaires écono- 
miiques el financières à fail feinise gracieu-e, eh Capilal et intérèts: 

Sous réserve du versement d'une. sommes totale de 250.000 F, à 
M. Bazin (Robert), de celit de 512.603 F qu'il a perçue inaüment en 
cumuiant, pendant la période du 1° seplemire 1v50 au 7 octobre 
1%55, au delà des limites fixées par la Kgislation en vigueur, les 
arrérages de sa pension civiie d'ancienneté ne B 51.001.359 avec une 
rémunération publique d'activité. 

Sous nmserve du versement d'une somme totale de 250.000 F, à 
M. Rumeau (Pierre), de la somme de 2.005.325 F qu'il a indôment 
verçue en umulant, pendant la période du 30 septembre 1941 au 
4) avril 1955, au delà des lirmates fixées par la législation en vigueur, 
les arrérages de sa pension militaire d'anciennelé n° B 54-013.465 
avec le traitement de sous-chef de la fanfare de l'Opéra. 

Sous réserve du verserment d'une somme totale de 200.000 F, à 
M. Daubin (Charles), de celle de 1.089.562 F qu'il a perçue indüment 
en cumuiant, pendant la période du 1# janvier 1947 au 5 octobre 
1956, au delà des limites fixées par la législation en vigueur, les 
arrérages de sa pension civile d’anciennelé n° B 50-47015 avec une 
rémunération publique d'activité. 

Sous réserve du versement d’une somme totale de 116.658 F, à 
M. Blondel (Julien), de la somme de 673.929 représentant le 
montant du trop-perçu constaté lors de la liquidation, pour la période 
du 11 août 1945 au 29 novembre 155, des premiers arrérages de la 
pension militaire d'invalidité de la guerre 1939-1M3 n° 56-0241.895. 

Sous réserve du versement au Trésor d'une éomme totale de 
600.000 F, à M. Thomas (Alcime), de celle de 832.048 F, représentant 
le montant du trop-percu ac:usé par la feuille de décompte qui a 
liquidé, du 27 octobre 1919 au 7 septembre 1%54, les arrérages de la 
pension d'invalidité de victime de guerre dont il a bénéficié pendant 
cette période. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 500.000 F, à 
Mme Gautier (Henriette), veuve Laporte, veuve Reclue, de la 
somme de 861685 F qu’elle a perçue indûment en cumulant, pendant 
la période du 1er janvier 1952 au 5 septembre 1956, au delà des limites 
fixées par la législation en vigueur, les arrérages de sa pens'on 
civile n° B 49-051.225 avec sa pension de réversion servie par Elec- 
tricité de France. 

Sous réserve du versement d'une somme totale de 500.000 F, à 
Mme Leseur (Marie), de la som:ne de 1.521.703 F qu'elle a indûment 

rçue, pendant la période du 3 novembre 1916 au 3 février 1955, sur 
e litre d'avances sur pension civile n° 14.973. 





Aoceptation d'un legs universel. 





Par arrêté du 12 juin 1957, le secrétaire d'Etat au hudget a arcepté, 
sous bénéfice d'inventaire, au nom de l'Etat, le legs universel 
consenti en sa faveur par Mlie Amélie-Augustine Boussard, décédée 
à Paris-l'Hôpital (Saône-et-Loire) le 13 février 1956. 
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Administration centrale des finances, 





Par arrôté du 11 juin 1957, M. Vignes (Pierre), administrateur civil 


de ? classe, 2 échelon, à l'administration centrale des finances, 
est placé en service détaché, pour une période maximum de cinq 
‘ans, aunrès d Electricité de France, pour être mis. en qualité de 
chargé ce rnission, à la disnosition du président du conscil supé- 
rieur de l'électricité et du gaz. 


Le présent arrêté a sun effet à compter du fer avril 1957. 





ENERC'E. — INDUSTRIE ET COMMERCE 


Répartition du carburant auto et des essences de pétrole assimilées. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
el le secrétaire d'Etat à l'énergie, 

Vu le décret no 49-158 du 25 janvier 1919 portant fixation des 
conditions de répartition des matières premières et produits indus- 
triels pour la période durant laquelle les tâches de répartition 
sont encore indispensables, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Sont rapportés les arrêtés ministériels des 27 novembre 
et 22 décembre 1956 relatifs à la répartition du carburant auto et 
des essences de pétrole assimi:écs, ainsi que tous autres arrêtés, 
décisions et instructions intervenus postérieurement à ces deux 
textes en vue de leur application. 

Art. 2. — Le présent arrêté entre immédiatement en vigueur et 


sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 juin 1957. 
Le ministre des Jinances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat à l'énergie, 
ÉLOUARD RAMONET, 





ACRICULTURE. —— EQUIPEMENT ET PLAN ACRICOLES 





Décret n° 57-730 du 27 juin 1957 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat à l’agriculture. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 1#, — M. Pierre de Félice, secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, exerce les attributions qui lui sont confiées par le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan. 


Art. 2. — J1 est dès maintenant chargé des questions reie- 
vant de: 

La direction générale de l’agriculture ; 

La direction générale du génie rural et de l’hydraulique agri- 
coie, 

La direction de l’enseignement et de la formation profession- 
nelle agricole ; 

b _ ohms de l'administration générale, du personnel et du 
udget ; 

Du service vétérinaire ; 

Du service de la répression des fraudes; 

Des organismes énumérés à l'article 2 du décret n° 56-1288 
du 19 décembre 1956. 

Il dispose du bureau du cabinet et du bureau de presse. 

En ce qui concerne Ja direction générale du génie rural et de 
Il'hydraulique agricole, les programmes d'équipement et les 
arrêtés de financement correspondants seront signés conjoin- 
tement par le secrétaire d'Elt à l’agriculture et par le secré- 
taire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles. 

Art. 3. — Il recoit délégation du ministre des finances, des 
affaires économiques et du mes pour signer en son nom tous 
actes, arrêtés et décisions dans les limites fixées à l’article 2. 
L contresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art, 4. — Il peut déléguer sa signature dans les conditions 
pes au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 

déléguer, par arrèlé, leur signature, 





Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l’agriculture est chargé de” 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofli 
ciel de la République française. 
Fait à Puris, le 27 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 





Décret n° 57-731 du 27 juin 1957 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, ; 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, 

Décrète : 

Art. {®#, — M. Kléber Loustau, secrétaire d'Etat à l’équipe- 
ment et au plan agricoles, exerce les attributions qui lui sont 
confites per le ministre des finances, des aflaires économiques 
et du plan. 

pe 2. — Il est dès maintenant chargé des questions rele- 
vant de: 

La direction générale des eaux et forèts; 

La direction des affaires professionnelles et sociales; 

La direction des études et du pian. 

Il est chargé, notamment avec la collaboration de la direction 
générale du génie rural, de l'élaboration des programmes 
annuels et pluri-annuels, des programmes d'action régionale et 
d'aménagement du territoire, des programmes de grands amé- 
nagements régionaux. 

Ces programmes ainsi que les arrêtés de financement corres- 
pondants sont établis et signés conjointement par le secrétire 
d'Etat à l’agriculture et le secrétaire d'Etat à l'équipement et 
au plan agricoles. | 

Le service de l'administration générale et du personnel, le 
bureau du cabinet et le bureau de presse sont mis à la dispo- 
sition du secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan agricoles 
pour tout ce qui concerne l’exerçice de ses attributions. 

Art. 3. — Il recoit délégation du ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan pour signer en son nom tous 
actes, arrêtés et décisions dans les limites fixées à l’article 2. 
Il sontresigne les décrets relatifs aux mêmes attributions. 

Art. 4. — 11 peut déléguer sa signature dans les conditions 
pie au décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 

déléguer, par arrêté, leur signature. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat à l'équipement et au plan 
agricoles est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
pub:ié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Puris, le 27 juin 1957. 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 





Décret n° 57-732 du 27 juin 1957 relatif aux attributions 
du secrétaire d'Etat à la reconetruction et au logement. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan, 

Vu l'ordonnance n° 45-610 du 10 avril 1945 fixant les moda- 
lités d'application de la législation sur la reconstruction, et 
notamment son article 19; ] 

Vu l'ordonnance n° 45-772 du 21 avril 1945 relative aux at'ri- 
butions du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, et 
notamment son article 12; l 

Vu le décret n° 56-1068 du 18 octobre 1956 relatif au iègime 
d'occupation de logements par les personnels civils de l'Etat 
dans les immeubles appartenant à l'Etat ou détenus pa; lui, à 
un titre quelconque ; éd 

Vu les décrets des 13 et 17 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement, . 
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Décrète : 

Art. 1*, — M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Etat à la recons- 
truction et au logement, exerce l'ensemble des attributions 
antérieurement dévolues au ministre de la reconstruction et 
du logement. 

Art. 2. — Dans la limite de ses attributions, M. Be:nari Cho- 
choy reçoit délégation générale et permanente du ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan pour signer tous 
actes, arrêtés et décisions ; il cuntreigne les décrets relatifs aux 
mêmes attributions. 

I1 peut lui-même déléguer sa signature dans les conditions 

révues par le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, par la 
égislation sur la reconstruction, l'urbanisme, l'habitation et la 
construction et par le décret n° 26-1068 du 18 octobre 1956. 

Art. 3. — Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 juin 1957. 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan, 
FÉLIX GAILLARD, 





Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 11 juin 1957, pris en exécution du tableau 
d'avancement valable pour 1%5, M. Quarré (Léon), reviseur princi- 

1 tilulaire, 3 échelon, est promu reviseur en chef titulaire, 
æ échelon, à compter du 1+ février 195, avec un reliquat d’an- 
cienneté de 2 ans à titre civil. 

L'intéressé est promu reviseur en chef titulaire, % échelon, À 
compter du {+ février 1955, avec effet pécuniaire au 10 juillet 1955 
(reliquat d'ancienneté épuisé), et reviseur en chef titulaire, 3° éche- 
lon, à compter du 1° février 1957. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Frais de réfection des obligations 
des postes, télégraphes et téléphones. 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
et le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 

Vu l'article 218 du code des postes, téiégraphes et téléphones, 
relatif aux émissions de bons et obligations des postes, télégraphes 
et téléphones ; 

Vu l'article 30 du décret du 18 décembre 1923 organisant la 
comptabilité des postes, ‘élégraphes et téléphones: 

Vu le décret du 7 juillet 198 relatif aux opérations auxquelles 
peuvent donner lieu les obligations des postes, té'égraphes et télé- 
phones ; 

Vu l'arrêté du 19 avril 1948 fixant le montant des frais de ré’ec- 
tion des obligations des postes, télégraphes et téléphones, 


Arrêlent: 
Art. fer, — Les frais de réfection des obligations des postes, tc!é- 
graphes et téléphones sont fixés à 120 F pur titre. 
Art. 2. — Le présent arrêté aure eflet du 1e juillet 1957. 
Fait à Paris, le 24 juin 1957. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCHWETTZER, 
Pour le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et par délégation: 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE. 





Reciassement des agents principaux et agents d'exploitation et des 
Sun pos, Ternes en pee states du secrétariat d'Etat 
aux télégraphes téléphones dans nouvelles échel! 
de dos catégories D et C, r 
Rectificatif au Journal officiel du 8 juin 41957: e 5 

1 colonne, 4 ligne, au lieu de: , Toute fois et par dérogation _— 

fispositions ci-dessus, il sera fait application, s'ils conduisent à 

conférer à ces fonctionnaires des sitnations plus avantageuses, des 

classements prévus à l'article 4 du présent arrêté appréciés à 





: 


la date de ces promotions de grade ou de ces nominations et sur 
la base de l'échelon atteint dans lesdits grades antérieurement à ja 
date d'effet du décret susvisé du 16 février 1957 », lire: « Toule- 
fois, et par dérogation aux dispositions ci-dessus, il sera fait appli- 
cation, s’ils conduisent à conférer à ces fonctionnaires des situa- 
tions plus avantageuses, des reclassements prévus à l'arlicle 4er du 
présent arrêté appréciés à la date de ces promotions de grade ou 
de ces nominalions et sur la base de l'échelon atteint dans lesdits 
grades conformément aux dispositions statutaires en vigueur anté- 
rieurement à la dale d'effet du décret susvisé du 16 février 1957 s 





Administration centrale. 





Par arrêté du 11 juin 1957, ont été nommés agents supérieurs d4 
îre classe des postes, tékgraphes et téléphones et titularisés dans 
le grade correspondant : 

MM. Bel et Chaspoul, agents supérieurs de 2° classe. 





Services extérieurs. 





Par arrêtés du 8 juin 1957: 

Ont é6t6 admis à faire valoir leurs droits À la retraite, sur leur 
demande, les receveurs hors classe désignés ci-après: 

A compter du {+ juillet 1957: M. Curtet, de Forbach. 

A compter du 16 septembre 1957: M. Emonet, de Hyères. 


A éte muté à Paris-Danton: M. Menand, chef de section principal 
à Nancy-léléphone. 

A été réintégré à compler du 4e juillet 1957: M. Blard, chef de 
section, précédemment délaché, au titre de l’article 99 de la loi du 
19 octobre 1946, auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées 
(terre). 

A é6!té détaché, au titre de l’article 99 de la loi du 19 octobre 
1916, à compter du 16 novembre 1956, pour une durée de trois ans, 
auprès du gouvernement général de l'Algérie, en qualité d'agent 


-contractuel, dans l'emploi de contrôleur des installations électromé- 


caniques: M. Tabache, agent des installations à Alger. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Fixation d'un cheminement d'hélicoptères utilisant l'aéroport 
de Paris - le Bourget. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au lou- 
risme, 

Vu le décret ne 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des types 
de circuiation aérienne et fixant les conditions d'étaMissermuent de 
leur réglementation; 

Vu le décret n° 57-59 du 13 mai 4957 fixant les règles de l'air, les 
attributions et le rôle des services civils de la circulation aérienne; 

Vu l'arrêté du % janvier 1957 fixant les cheminements d'hélicop- 
tères relatifs à l'aéroport de Paris-le Bourget, 


Arrête : 

Art. er, — Un quatrième cheminement imposé aux hélicopttres 
utilisant l'aéroport de Paris -le Bourget est défini en annexe au 
présent arrêté. 

Art. 2. — La hauteur de vol à observer à l'intérieur de ce chermni- 
nement est comprise entre 120 et 200 mètres, sauf entre l'aéroport et 
les points désignés ci-dessous où cette hauteur sera inférieure à 
420 mètres : 

Ferme de la Villette-aux-Aulnes (hélicoptères à destination ou en 
provenance de l'aérodrome de Mitry-Mory) ; 

Carrefour de Mitry-le-Neuf (hélicoptères à destination ou en pro- 
venance de l'Est). 

Art. 3. — En dehors du cheminement, les prescriptions réglemen- 
taires relatives au survol des agglomérations seront respectées. 

Art. &. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le & juin 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le secrélaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 
a —————— 




















6448 


VOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


28 Juin 1957 





ANNEXE À L'ARRÊTÉ pu 4 guix 1957 





Description du cheminement. 


Aire de stationnement, 
Chemin de roulement n° 10. 
Chemin de roulement ne 3. 
Usine de déshydratation de l'aéroport, 
La Morée. 
Usine élévatrice du vieux Blanc-Mesnil, 
Travers Nord de la ferme de Savigny. 
Travers Sud de Villepinte. 
Route départementale D. 50 jusqu'à la ferme de la Villette-aux- 
Aulnes. 
a) Milieu de la ligne joignant Mitry à Mory. 
Atrodrome de Mitry-Mory. 
b) V. O, joignant la Villette-aux-Aulnes à Mitry-le-Neuf. 
Carrefour de Mitry-le-Neuf. 





Durée du mandat des membres des commissions d'avancement 
et conseils de discipline compétents à l'égard des ingénieurs de la 
météorologie. 





Le secrétaire d'Llat aux travaux publics, aux transports et au lou- 
risine, 

Vu le décret ne 46-87 du 9 avril 1946 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 1er de l'ordonnance 
ne 45-2665 du 2 novembre 1915 et fixant le statut des fonctionnaires 
du corps des ingénieurs de la météorologie, et notamment ses 
articles 15 et 2; 

Vu le décret n° 468% du 20 avril 1946 portant règlement d’'admi- 
nistration publique pour l'application de l’article 1er de l'ordonnance 
n° 52665 du 2 novembre 1955 et fixant le statut des fonctionnaires 
du corps métropolitain des ingénieurs des travaux météorologiques, 
et notamment ses articles 13 et 19; 

Vu l'arrêté du 1: novembre 19% relatif à la présentation de per- 
sonnels aux commissions d'avancement de certains corps de la 
Béléoroligie nativnale, 


Arrête: 

Art, fer, — La durée du mandat des membres des commissions 
d'avancement et conseils de discipline compétents à l'égard des 
ingénieurs en chef de la météorologie, des ingénieurs de la météoro- 
logie et des ingénieurs et ingénieurs adjoints des travaux météorolo- 
giques est fixée à trois ans. 

ans le ‘cas où la structure d'un des corps intéressés se trouve- 
rait modifiée par l'intervention d'un texte organique, il pourrait être 
mis fin sans condition de durée au mandat des membres des com- 
missions compétentes, par arrêté ministériel, 

art. 2 — La durée du mandat des membres des commissions 
d'avancement et conseils de discipline en fonction à la date de publi- 
cation du présent arrété est portée à trois ans. 

Art. 3. — Toutes dispositions antérieures contraires au présent 
arrêté sont abrogées. 

Fait à Paris, le 11 juin 1957. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale, 
PAUL MORONI, 





Définition des procédures d'attente et d'approche aux instruments 
sur les aérodromes de Toulouse-Blagnac et de Toulouse- 


Francazal. 
Le secrétaire d'Elat aux travaux publics, aux transports et au tou- 
risme, 


Vu la loi du 31 mai 192% sur la navigation aérienne; 

Vu le décret ne 55-1590 du 30 novembre 1%5 portant codification 
des textes législatifs concernant l'aviation civile et commerciale ; 

Vu le décret n° 57-597 du 13 mai 1957 portant définition des types 
de circulation aérienne et fixant les conditions d'établissement de 
leur réglementation ; 

Vu le décret ne 57-598 du 13 mai 1957 fixant les règles de l'air, les 
âtiributions et le rôle des services civils de la circulation aérienne ; 

Compte tenu de l'avis du conseil supérieur de l'infrastructure et de 
Ja navigation aérienne en date du 12 avril 1957, 


Ayrête: 
Art. er, — Les procédures d'attente et d'approche aux instruments 
sont définies sur les cartes annexées au présent arrêté en ce qui 


concerne : 
1. — Toulouse-Blagnac. 


Carte ne 19 K 1 B du 20 septembre 19%. Attente sur L. 
Carte n° 19 K 2 B du M septembre 1956, Atterrissage à l'Ils, piste 15. 
Carte n° 19 K 3 B du 20 septembre 1%6, Percée sur L. 
Carte n° 19 K à B du 20 septembre 1956. Percée aux VDF, MIDF ou 


MVDF, piste 15, 





2. — Toulouse-Francazal. 


_ 


Carte n° 18 F 1 du 20 septembre 1956. Attente sur L, 
Carte ne 18 F 2 du 20 septembre 1956, Percée sur L. 
Carte n° 18 F 3 du 20 septembre 1956. Percée au \PF. 

Art. 2. — Les procédures ainsi définies seront applicables à une 
date qui sera précisée par NOTAM. 

Art. 3. — Les modifications qui pourraient étre apportées par la 
suite aux trajectoires de vol et aux minima météorologiques feront 
l'objet d'arrêtés. 

Art. 4. — Les modifications visées à l'article 3 feront l’objet de 
NOTAM et, s'il est nécessaire, de nouvelles éditions des cartes 
d'attente et d'approche aux instruments. 

Art. 5. — Les cartes d'attente et d'approche aux instruments sont 
mises à la disposition des usagers à la section des informations aéro- 
nautiques, 155, rue de la Croix-Nivert, Paris. En outre, elles peuvent 
être consultées sur les aérodromes de France et de l'Union française 
pourvus-d'un bureau d'information aéronautique. 

Art. 6. — Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciale 
est chargé de l'exécution du prés?nt arrêté, qui sera publié au Jour- 
nal officiel de la République irançaise. 

Fait à Paris, le 12 juin 19517. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
oux transports et au tourism3 et par délégation: 
Le secrétaire général à l'aviation civile et commerciaie, 
PAUL MORONI, 





Régisseurs d'avances. 





Por arrêté du 11 juin 41957, Mile Morant (Marzusrile), commis 
administratif, est nommée régisseur d'avances du service météorolo- 
gique en Algérie, en remplacement de M. Honnet (Henri), décédé. 





MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 

Vu les décrets des 23 janvier 1957 et 12 février 195% autorisant 
les ministres à déléguer, par arrêté, leur signature; 

Vu les décrets des 13, 17 et 19 juin 1957 portant nomination des 
membres du Gouvernement: 

Vu le décret ne 56-170 du 7 février 195€ relatif aux attributions du 
ministre des affaires sociales : 

Vu le décret du 19 juin 1957 portant délégation de signature au 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale; 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1947 fixant les atiributions des directions 
de l'administration centra:e du ministère du travail et de la sécurité 
socia'e : 

Vu l'arrêté dun 20 juin 1957 portant délégation de signature à 
Mme Girard (Fernande), directeur de l'administration générale et 
du personnel, 


Arrête : 

Art. ler, — Délégation est donnée à M. Ferrier (Marce!}, sous- 
directeur, et à Mme Datain (Simone), administrateur civil de classe 
exceptionnelle à la direction de l'administration générale et du 
personnel, à l'effet de signer toutes ordonnances de payement, de 
virement et de délégation, toutes pièces comptables concernant le 
budget du secrétariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 

Art. 2. — En cas d'absence on d’empêchement de M. Ferrier et 
de Mme Datain, M. Bader (Edouard) et M. Bourgeois (Pierre), 
administrateurs civils, sont autorisés à signer les ordonnances ou 
pièces énumérées à l'article 1e, 


Fait à Paris, le 23 juin 4197. 








JRANK MINJOZ, 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
Modification de l'arrêté du 20 septembre 1940 fixant la nomenclature 


Rectificatit au Journal officiel du 9% avril 496: page 402, 
2 colonne, article relatif à la ceinture C 402, 3e ligne, au lieu de: 
+ Iauleur maximum 2 cm», lire: « Hauteur maxjnam 20 cIB ». 
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e— 


Conseil d’hygièe publique et de salubrité 
du ent de la Seine. 


Par arrêté du 18 juin 1957, M. le docteur Jean Pignot, médecin 
Aspecteur honoraire de la protection maternelle et infantile, est 
nofumé membre titulaire du conseil d'hygiène pub'ique et de salu- 
brité du département de la Seine, en remplacement de M. Léon 
Brunel, décédé. 





Services antituberculeux. 





Par arrêté en da'e du 20 juin 1957, M. le docteur Bouché, médecin 
adjoint au sanatorium départemental d'Abreschviller (Moselle), est 
placé, sur sa demande, en posilion de disponibilité pour conve- 
nances personnelles pour une durée d'un an, à compter du 1‘ juil- 
let 1957, 


RER SRE SEE SA SRE PR PEER EEE ER 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 








Décret du 27 juin 1957 modifiant la période d'ouverture de la pre- 
mière session ordinaire de l'assemblée territoriale du territoie 
des Comores pour l'année 1957. 


_— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret n° 46-2382 du 25 octobre 1946 portant création d'un 
conseil général dans l'archipel des Comores ; 

Vu la loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la formation des 
assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique occiden- 
tale française et du Togo, d'Afrique équatoriale française et du 
Cameroun et de Madagascar; 

Vu la loi n° 52-412 du 17 avril 19%2 relative à la formation de 
l'assemblée territoriale des Comores et complétant la loi n° 52-130 
du 6 février 1952 relative à la formation des assemblées de groupe 
et des assemblées locales d'Afrique occidentale française, du Togo, 
du Cameroun et de Madagascar, 


Décrète : 

Art. fer, — La première session ordinaire de l'assemblée terri- 
toriale des Comores s'ouvrira exceptionnellemcet pour l'année cou- 
rante, entre le 15 juillet et le 15 août, 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française, au Journal officiel de Madagascar et 
dépendances, et inséré au Lulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 juin 1957. 

MAURICE ROURGÉS-MALNOURF, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GÉRARD JAQUET, 





Décret du 27 juin 1957 admettant un administrateur en chet de 
classe le de la France d'outre-mer à faire valoir, 
sur sa demande, ses droits à une pension de retraite pour ancien- 

neté de services et lui conférant l’honorariat de son grade. 





Par décret en date du 27 juin 1957, M. Watier (Charles-Marie- 
Joseph), administrateur en chef de classe exceptionnelle de la 
France d'outre-mer, est admis, sur sa demande, et pour compter 
du 1°r juillet 1957, à faire valoir ses droits à une pension de reträile 
pour ancienneté de services. 

L'honorariat de son grade est conféré à M. Watier. 





Décret no 57-691 


portant nt d'administrati \ 
motte is CES en goes og 


ogues de la France d'outre-mer. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 juin 1957: page 5862, cha- 
itre Ier, article 1er, au lieu de: « Les dispositions du décret du 
\ avril 1946 susvisé. », lire: « Les dispositions du décret du 
49 avril 1946 susvisé. » (le reste sans changement). 





Décret n° 57-692 portant règlement d'administration publique 
modifiant le statut des ingénieurs des travaux publics, i 
et des techniques industrielles de la À ge À Pr 





Rectificatif an Journal officiel du 10 juin 1957: page 5863, cha- 

po Ir, article 2, an lieu de: « La hiérarchie des ingénieurs, 
igémieurs en chef et ingénieurs principæux:..», lire : « La hiérarchie 
des -mgénieurs généraux, ingénieurs en chef gl iigéuieurs princi- 
Paux... » (le-resie sans changement). 








Administrateurs, 





L'article 4er de l'arrêté du 17 mai 1957 est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« M. Davier (Irénée), administrateur en chef de classe exception- 
nelle de la France d'outre-mer, est placé dans la position de mis- 
sion au Togo pour une durée de trois mois renouvelable, à compter 
du 3 mai 1957. 

« M. Davier cst mis à la disposition du premier ministre de la 
République autonome du Togo pour procéder à l'élabcration des 
textes constituant le nouveau slatut de la fonction publique de 
l'administration togolaise ». 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrèté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
{er juin 1957, sont rapportées, en ce qui concerne M. Cabot (Jean), 
les disposilions de l'arrêté du 18 mars 14955. 

M. Cabot, adjoint d'enseignement du cadre métropolitain, est, 
pour compler du 4e janvier 1953 et pendant son détachement, 
classé dans le cadre général de l’enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer en qualilé d'adjoint d'enseignement et 
rangé, à la date indiquée ci-dessus, au 1e échelon de son grade. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale dn 
6 juin 4957. l'article 1er de l'arrèté du 3 d“ceinbre 1956 est modifié 
comme suit: 

Au lieu de: 
Corrs DES ÉCONOMES 
Personnel masculin et féminin. 


Mme Condette, née Caron (Eliane), &e échelon, Madagascar. 
Lire : 
ConPs DES ÉCONOMES 
Personnel masculin et féminin. 


Mme Condelte, née Caron (Eliane), &@ échelon, Madagascar. 





Office de la recherche scientifique et technique d'outre-mer, 


Par décision du 3 mai 1957, une majoration d'ancienneté de 
8 mois et 7 jours lui étant accordée au titre du décret n° 51-138 
du 28 janvier 195%, M. Condominas (Georges), maître de recherche 
de 1+ échelon de l'office de la recherche scientifique et technique 
d'outre-mer, est classé au £ échelon, pour compter du 10 oetobre 
1955, avec prélèvement de 8 mois : jours de services mililaires 
(R. S. M. épuisés). 








[INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 2 juillet 1957. 


A neuf heures trente, — {'° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination, par suile de vacances, de membres de com- 
missions. 

2. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi portant 
harmonisation de la législation relative aux rentes viagères, amé- 
lioration des taux de majoration appliqués, et comportant certaines 


dispositions financières, (No* 4795-4838, — M. Francis Leenhardt, 
rapporteur général.) (Sous réserre qu'il n'y ait pas débat.) 
3. — Discussion du projet de loi (n° 4789) relatif au plan de 


développement de l'énergie atomique pour les années 1957 à 1961. 
(No 5265. — M. Max Brusset, rapporteur.) 


A quinze heures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion du projet de loi (n° 4676) autorisant le Président de 
la République à ratifier: 1° le traité instituant Ja Communauté 
économique européenne et ses annexes; 2e le traité instituant Ja 
Communauté européenne de l'énergie atomique; 3° Ja convention 
relative à certaines institurions communes aux communautés euro- 
péennes, signés à Rome le 25 mars 1957, (Nos 5266-5267-5268-5269% 
0270-5259-5274-5255. — MM. Savary et July, rapporteurs.) 


A vingt et une heures. — 2° SÉi\cB PUPLIQUE 


Suite de la discussion inscrite à l'ordre du jour de la deuxième 
séance, 











———_ 
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Démissions de membres de commissions. 





M. Cormier a donné sa démission de membre de la commission 
des pensions, 

M. Larue (Tony) (Seine-Maritime) a donné sa démission de merm- 
bre de la commission des affaires économiques, de la commission 
de Ja marine marchande et des pêches et de la commission des 
hinances (en qualité de membre suppléant). 

M. Vals (Francis) à donné sa démission de memirre de la com- 
mission des boissons. 





Bureau de commission, 





Dans sa séance du mercredi 26 juin 1957, la commission des affai- 
res économiques à élu M. Alælin, président, en remplaceynent de 
M. Kkamone!l. 





Commission des finances. 





y séance du mercredi 26 juin 1957. 


Présents. — MM. Chavet, Gabelle, Jean-Moreau, Lamps, Leenhardt 
(Francis), Louvel, Panier, Reynaud (Paul). 


4 séance du jeudi 27 juin 1957. 


Présents. -—- MM. Jean-Moreau, Lamps, Leenhardt (Françis), Rey- 
naud (Paul). 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 2 juillet 1967, 


A quinze heures, — SÉANC PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes? 

I. — M. Bouquerel demande à M. le secrétaire d’Elat aux aflaires 
étrangères: 1° quelles mesures ont été prises pour mettre fin aux 
liaisons que, par l'intermédiaire de personnes qui doivent être con- 
nues, le détenu Ben Bella entretient avec les rebelles d'Algérie; 
2e s'il est exact que certaines personnalités d'Algérie sont çn rela- 
tions avec Ben Bella et d'autres dirigeants rebelles encore en liberté. 
Dans l'affirmative, quelles meswes ont été prises ou sont envisa- 

ces pour mettre fin à ces manœuvres contre la France. (Ne 866.) 

Question transmise à M. le garde des sceaux, ministre de la justice.) 

II. — M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 

ue de nombreux exploitants agricoles ayant cessé leur activité 

epuis quelques années se sont vu refuser le bénélike de l'alloca- 
tion vieillesse agricole parce que n'ayant pas exercé la profession 
agricole pendant quinze années au moins (art. 15 de la loi du 
40 juillet 1952) ou parce que leurs ressources dépassaient sensible- 
ment le plafond prévu par la loi; considérant que les modifications 
re à ladite loi permettent actuellement le bénéfice de cette 
allocation à tout exploitant ayant cotisé pendant à années au 
moins et quel que soit le montant de ses revenus, il lui demande 
s'il n'envisage pas de permettre à ces exploitants le rachat de leurs 
CN NE basées sur l'importance de jeur dernière exploitation. 

Ne 88:.) 

IL, — M. Durieux expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
qu'en raison de la situation difficile dans laquelle se trouve la cul- 
ture betteravière l'inquiétude gagne l’industrie sucrière ; que celle-ci, 
ed s'assurer un approvisionnement suffisant, tend répandre 
‘idée que la production des planteurs en 1%57 pourrait être retenue 
comme base d'un éventuel contingentement; et lui demgnde les 
d itions qu'il compte prendre ypour libérer les intéressés d'une 
telle crainte, (N° 898.) 

1 AV. — M. Chapalain rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre qu'au cours de normbreuses discussions 
parlementaires concernant s anciens combattants marocains 
et tunisiens ayant servi dans l'armée française, ou leurs 
ayants droit, il a été déclaré et décidé que les pensions ou 
avantages accordés aux intéressés seraient établis par l’administra- 
tion française et versés directement aux bénéficiaires, Or, il appa- 
rait qu'à fa suite d'incidents regrettatbles, l'office des anciens combat- 
tants de Tunisie a dû être fermé, En outre, le Gouvernement 
marocain souhaite la création d’un office marocain c€ 

des anciens combattants et victimes de pere Or, aux 
tormes de déclarations qui nous parviennent, tout laisse eroire que 
sa plus grande sollicitude irait aux soldats de l’armée de libération, 
les Marocains ayant servi dans l'armée française étant considérés 
par certains membres du Gouvernement Bekkal comme des merce- 
Daires au service de la France. T1 lui demande, dans ces conditions, 


quelles mesures il compte prendre pour assurer normalement le ver- 
sement des réparations dues aux anciens combattants marogains et 
tunisiens, amis de la France, et éviter que les milliards versés par 
notre pays soient attribués aux fellagha. (N° 691.) 





V. —M. Naveau expose à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce que, contrairement à la politique d'expansion économique 
et de décentralisation préconisée par le Gouvernement, les erédits 
nécessaires au développement des petites et moyennes entreprises 
ne sont attribués que dans les seuls départements de la Seine, 
Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, et lui demande: 1° les raisons pour 
lesquelles cette disposition a été limitée à ces trois département: : 
2 s’il n'envisage pas de prendre toutes dispositions pour étendre <v3 
avantages à toutes les régions économiques de France, (N° 892.) 


2. — Discussion du re de loi. adopté par l’Assemblée natia- 
nale, relatif au contrat d'apprentissage. Nes 473 et 584, session de 
1956-1957. — M. Tharradin, rapporteur de la commission du travail 
et de la sécurité sociale.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natis. 
nale, relatif à la procédure de codification des textes législatifs 
concernant les arts et les lettres. (Nes 472 et 753, session de 1%»: 
4957. — M. Lamousse, rapporteur de la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des loisir: ) 


4. — Discussion de la proposition de résolution de M. Capelle ct 
des membres du pe du centre républicain d'action rurale et 
sociale tendant à demander au Gouvernement de mettre en œuvre 
une politique de pleine utilisation de tous les carburants de rempla- 
cement dont le territoire national peut disposer et, notamment, de 
cesser les @ 7 — "+ d'alcool (Nos 1419 et 6S5, session de 1%. 
1957). — M. breton, D ages m3 de la commission de la produc- 
tion industrielle; et ne 764%, session de 1956-1957. — Avis de la com 
mission de l'agriculture. — M. Blondelle, rapporteur.) 





Commission des finances. 
Séance du jeudi Z7 juin 197. 


Présents. — MM. Alrie, Bousch, Coudé du Forez:ta, Courrière, de 
Montalembert, Pellenc, Primet, Alex Roubert, Maurice Walker. 


Suppléant. — M. Monichon. 





Commission de la production industrielle, 





Séance du jeudi 27 juin 1957. 

Présents. — MM. Bonnet, Bousch, Coudé du Foresto, Deguise, 
Dascours-Desacres, Droussent, Lebrelon, Pascaud, Tharradin, de * l- 
loutreys. 

Excusés. — MM. Ilenri Cornat, Laurent-Thouverey, Longchambhon, 
Piaies, Raymond Pinchard, Suran, Vanrul'en. 





Convocations de commissions. 





La commission de la France d'outre-mer se réunira le mardi 
2 juillet 1957, à seize heures quinze (local ne 215): 

L — Discussion du rapport de M. François Schleiter sur le projet 
de loi (neo 505, session 1956-1957), 0 par l’Assemblée nationale, 
tendant à rendre applicabies dans territoires d'outre-mer les 
modifications apportées à l’article 373 du code civil. 

H. — Examen du projet de loi autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralifier le traité instituant la Communauté économique 
européenne. — Nomination d’un rapporteur pour avis. 


Lil — Questions diverses. 





La commission de l'intérieur ‘administration ny départe- 
mentale et communale, Algérie) se réunira le jeudi 4 juillet 1957, à 
dix heures trente (local ne 221): 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La proposition de résolution (ne 709, session 1956-1957) de M. de 
La Gontrie tendant à inviter le Gouvernement à ouvrir un cerédil 
aux sinistrés de la Savoie à la suite des dégâts commis dans ce 
nn par les inondations de j 27; u 

} La sition de résolution (ne 717, session 1956-1957) d» 
M. Roubert tendant À inviter le Gouvernement à indemaniser les 
victimes des inondations dans la commune d'isola et le département 
des Alpes-Maritimes ; A 

c) La proposition de résolution (ne 754, session 1956-1957) de 
M. de Bardonnèche tendant à inviter le Gouvernement à venir ea 
aide aux populations du département des Hautes-Alpes victimes des 
récentes inondations. 

II. — Examen du rapport de M. Rupied sur la proposition de rés0- 
lution (ne 434, session 1956-1957) de M. Estève tendant à inviter !° 
Gouvernement à ouvrir un crédit de 59 millions de francs pour venir 
en aide à la lation des régions de Redon (Ille<t-Vilaine) déva-- 
tées par les inondations de février 1957, à accorder des délais pour 
le payement de leurs ts aux victimes du sinistre et à envisager, 
us les moindres délais, l'aménagement du bassin de la Bassc- 


NI. — Exposé de M. Roger Lachèvre à la suite de ln mission 
accomplie en Algérie par une délégation de Ja commission. 
IV, — Questions diverses. 
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La commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions se réunira le mardi 2 juillet 1957, à 
quatorze heures trenie (local ne 221): 

1, — Désignation d’un rapporteur pour la peine de résolution 
(ne 758, session 1956-1957) de M. Michel Debré tendant à inviter le 
Gouvernement à faire examiner de toute urgence les incompatibi- 
lités existant entre le texte de la Constitution et celui du trailé sur 
la Communaulé européenne de l'énergie atomique et à proposer 
éventuelement les modifications nécessaires à l'un ou à l'autre 
texte pour mettre fin à ces incompalibililés. 

1. — Exposé de M. François Valentin sur diverses modifications 
susceptibles d'être apportées au règlement du Conseil de la Répu- 
blique. 





La commission du travail et de la sécurité snciale se réunira le 
mercredi 3 juillet 1957, à quinze heures (local ne 215): 

Examen des rapports: 

a) De M. Méric, sur: 

Le projet de loi (ne 596, session 1956-1957), adopté par l’Assem- 
plée nationale, modifiant l’article 431 du code de la sécurité sociale 
relatif à la prévention des accidents du travail; 

La proposition de loi (ne 595, session 1956-1957), adoptée par l'As- 
semblée nationale, tendant à modifier et à compléter le code de la 
sécurité sociale en ce qui concerne les accidenis de trajet; 

b) De M. Tharradin, sur la proposition de loi (no 610, session 1956- 
49:7) de M. Bouquerel tendant à interdire à un employeur d’em- 
baucher un ouvrier lié par un contrat de travail, dont le logement 
figure dans ce contrat comme une des clauses accessoies; 

c) De Mme Girault, sur la proposition de loi (no 732, session 1956- 
1957), adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à rétablir dans 
leurs droits au regard de l'assurance vieillesse les chauffeurs de 
taxis salariés exclus du régime général des assurances sociaies 
nire le {er juillet 1930 et le 1er janvier 1935; 

d) De M. Abel-Durand, sur: 

La proposition de loi (no 733, session 1956-1957), adoptée par l’As- 
semb'ée nationale, tendant à réglementer l'ouverture et la ferme- 
ture des établissements de commerce de détail durant la période 
des congés payés; 

Le projet de loi (ne 762, session 1956-1957), adopté avec modifica- 
tion par l’Assemblée nationa'e dans sa deuxième lecture, tendant 
à modifier l’article 23 du livre ler du code du travail; 


e) De M. Menu, sur: 

Le projet de loi (ne 761, session 1956-1957), adopté avec modifica- 
tion par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, tendant 
à accorder des congés non rémunérés aux travailleurs en vue de 
favoriser l'éducation ouvrière; 

La proposition de loi (ne 749, session 1956-1957), adoptée avec 
modification par l’Assemblée nationale dans sa deuxième lecture, 
tendant à modifier les règ'es relatives à la création, la suppression 
et l'extension de la compétence territoriale ou professionnelle des 
conseils de prud'hommes; 

f) De Mme Devaud, sur le projet de loi (no 70, session 19%-1957), 
adopté avec modification par l’Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à lavoriser le règlement des conflits col- 
lectifs du travail. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 2 juillet 1957, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Félix- 
Tchicaya et plusieurs de ses collègues, députés, rtant amnistie 
dans certains territoires d'outre-mer, (Nos 32 et 379, session 1956- 
1957. — M. Ribéra, rapporteur de la commission de la Kgislation, 
de la justice, des aflaires administratives et domaniales.) 


2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du consei: des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant le décret du 
7 avril 1928, relatif à l’organisation de la justice en Nouve!le- 
Calédonie. (Nos 341 el 382, session 1956-1957. — M. Boisdon, rappor- 
leur de la commission de !a législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales.) 


3. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la Fran:’e d'outre-mer, modifiant le décret du 
8 août 19% portant organisation de Ja justice française aux îles 





Wallis et Futuna, (Nos 212 et 253, session 1956-1957, — M. Roisdon, 
rapporteur de la commission de ja iégislalion, de la justice, des 
affaires administratives el do'nañiaies.) 

4. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseii @es ministres, sur le praijet de dé’:ret, présenté 
par M le ministre de la France d'outre mer, modifiant le décret du 
9 mai 1909 relatif à l'insti‘ution des tribunaux français aux Nouvelles- 
Héprides, (Nos 313 et 935, session 1956-1957, — M, Boisdon, rrpaor- 
teur de la commission de la légisialion, de la justice, des afaires 
admiaistratives el domaniaics.) 





Convocations de commissions. 


La commission d°s affaires finarcières se réunira le merecreM 
3 juillet 1957, à quinze heures (local ne C.1S), pa.ais de l’Union 
française : 

IL. — Examen du projet de ranport de M. Léger sur la proposition 
de résolution (no 323, session 1956-1953) tendant à inviler l'Assem- 
blée de l’Union francaise à désigner une mission d'information en 
Guyane pour y vérifier la façon dont ont élé distribués les fonds 
mis à la disposition de ce département pour son exnansion écono- 
imnique et l'amélioration du niveau de vie de ses populations, 

II. — Examen du projet ce rapport de M Robert Schmitt sur: 

a) La proposition (neo 359, session 1956-1957) tendant à inviter le 
Gouvernement de Ja Répub'ique française à accorder à l'Etat du 
Cambodgze une aide complémentaire destinée au développement 
social et économique du royaume ; 

b) La proposition (ne 364, session 1956-1957) tendant à inviter le 
Gouvernement de la Répulbique française à accorder à l'Etat €u 
Laos une aide complémentaire destinée au développement social 
ei économique du royaume. 


IT, — Examen du projet de rapport de M. Bernier sur la prapo- 
sition (ne 397, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement 
à reviser, en ce qui concerne les collectivités communales du dépar- 
tement de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion, le mode de calcul de la subvention de l'Etat en 
matière de constructions d'écoles primaires et maternelles, en vue 
d'assurer à ces collectivités le montant réel de subvenliun auquel 
elles peuvent légitimement prétendre. 

IV. — Examen du projet de rapport de M. Fredet sur la propa- 
silion (ne 401, session 1956-1957) tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder les crédits nécessaires à l'organisation des journées 
médicales de Dakar, 


V. — Questions diverses. 


ee — 


La commission d'information se réunira le jeudi 4 juillet 1957, à 
dix heures trente (lxal no C. {ü), palais de l'Union française : 

I. — Examen cu projet de rapport de M Letourneau sur la pro- 
gg — (ne 316, session 1956-1957) de M. Bazé tendant À inviter 
e Gouvernement à prendre toutes mesures propres à assurer Île 
maintien des activités de la radiodiffusion française dans 1e Sud-Est 
asiatique. 

IL — Questions diverses. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère de l'éducation nationale, 


—_——— —_— 


Avis de vacance d'emploi de conservateur de musées contrôlés. 


Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 
31 août 19:5, publié au Journal officiel du 12 septembre 1%5, les 
postes de conservateur des musées ci-après désignés sont déciarés 
vacan!{s : 

Brest (Finistère): musée municipal, 

Roquebrune-Cap-Martin (Alpes-Maritimes): musée municipal. 

Les candidats à ces emplois qui posséderaient les titres prévus 
par le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement 
inscrits sur les listes d’aplilude aux fonctions de conservateur de 
musée contrôlé, publiées au Journal officiel du 27 avril 1957, devront, 
dans un délai d'un mois franc à deter de la publication du pré- 
sent avis, faire acte de candidature auprès du ministre de l’éduca- 
tion nationale (direction des musées de France, palais du Louvre, 
pavillon Mollien, Paris [1*"]) en lui adressant lcur dossier établi 
ainsi qu'il suit: 

4° Une demande sur papier libre ; 

2° Un extrait d'acte de naissance sur papier libre: 

3° Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date: 

&° Un certificat de position miitaire (pour les candidats hommes) ; 

5° Une note sur leurs titres et travaux; 

6° Des expéditions ou copies certifiées conformes des diplômes 
allégués à À de la demande ; 

7° Un certificat d’un médecin choisi par le candidat, attestant 
qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi considéré, 

0e 


D 
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! 
CAMPAGNE 1956-1957 — 
QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS | 
NUMÉROS CRT OR ET EC Et MS DEEE 0. © fé mL a © dix bits | 
DÉPARTEMENTS Vins à 4. © C et vins d'Alsace. Autres vin. Total. 
d'ordre. : ps ses nus oil hbsnieust ht bin tiiditinsinteenienr 
Mars. Antérieurs Total Mars Aatérieurs. Total. Mars. Antérieurs. Total. | 
1 AR sédoscéccoto ré ce .…. 4 47 G 2.538 8.958 11.196 2.55 9s1 11 , 
2 DR dd: 71 756 820 24 228 202 108 9.00 1.002 | 
3 RIRE +…sococsoscecvensence , , . 2.559 | 16.883 19.112 2.559 16.883 19.442 | 
4 Alpes (Basses-)...,........ " » . 1.642 15.163 16.805 1.642 15.163 46.89% 
5 Alpes (Hautes-)..,.......0e 5 » n 1.205 8.1:9 9.424 1.25 | 8.159 9.421 | 
6 Alpes-Marilimes s.sssssese ° 18 20 127 .737 1.564 129 | 1.35 1.554 
7 ARDOONE 000000000000 552 2.027 2.590 9.186 271.077 010.283 29.729 ! 273.114 212.852 
8 Ardennes s..sccscsoescosse » . » o È » o » | 
D LS s , , 564 3.52 4.086 wi 3.522 4.05 | 
10 AUDO soccocoococesseececs DS 17.301 17.619 108 498 66 266 17.859 28.225 
11 MR ss scccoescretsssest 2.469 22.200 06.459 156.59 | 2.088.318 | 2.414.757 10.008 | 3.021.508 | 3.481.216 | 
12 DR se. cososvtoces . , . 1.591 6.633 8.274 1.591 6.62 | 8.274 
13 Bouches-du-Rhône ........ y 1.2: 1.602 83.162 518.392 601.554 83. 121 519.7% 603.156 
14 NS éco ctesscoi , » » Û . . » o " 
15 CARID ..ssoococcsccecccccse » e » ” e D » Û n 
16 Charente ..........oc00e , , a 205.459 420.761 626.220 205.459 420.561 626.220 
17 Charente-Maritime ss... a » on 172.04 sat .1% 653.738 172.604 481.124 653.73 
18 CHEF ssocoscosoveoscoseses 1.:°8 8.220 10.248 1.208 6.010 7.208 9 7% 11 su 17.556 
19 CONTÈZE ..ssssrenssrsus » , v 5m 65% 1.19 504 658 1.159 
21 Côte-d'Or ......000000: 12.95 43.842 16.177 6.165 21.195 20.260 18.500 63.087 86.537 
22 Côtes-du-Nord ...….. socsse . ne , » » » . : » 
2 COUR soococcoscosccse a » . " . = » Ê » 
21 DONMOgne s....ssssosos ose e 17.059 117.079 194.127 10.967 6.196 75.169 28.025 181.275 209.300 
| 25 DOUDE scconccosoceesscues , » Ü " » 24 » 23 98 
26 DFOME ....ocooscoccccseses 620€ 50.589 57.185 9.116 84.744 93.860 16.012 195.223 151.345 
27 EURO ss Soocoocccecocescese , » , » , » » » 
Eure-et-Loir so... ce . s , ° 4 4 à 4 | 
29 PIRIDORFO oooooocccococsess , , . » » » » » . 
20 DR ss soocosodsosce cocc.se 11.950 48.547 60.197 414.808 | 2.283.7:0 | 2.698.57 1%6.78 | 2.332.317] 2.7%9.075 
31 Garonne (Haute-}. ......00e , » , 25.525 12.484 158.009 25.52% 12.484 158.000 
D ARS hrmsrscediieeutten 5 , » 117.675 697.739 | 845.41: 417.675! 097.739]  Si5.414 
35 Gironde s..sssssossssse .. 01.586 871.226] 1.072.812 92.983 418.582 541.566 204.569 | 1.219.809 | 1.614.378 
3i Hérault ss... 2 eos 1H 8.507 9.718 795.123 | 5.478.797 | 6.273.920 796.864! 5.487.304 | 6.283.668 
55 Ille-et-Vilaine ss... o ,. n o . » » » . 
6 Ru dattes ce 47 156 209 776 48.461 49.237 823 48.617 49.440 
37  |indre-ct-Loire succes 16.686 58.210 74.896 51.55 161.095 192.627 48.218) 919.905] 267.523 
38 D ii co dtdas d 1 18 19 1.366 18.242 19.608 1.367 18.260 19.627 
29 AMD +o.ccococccosetces ces 182 5.299 5.97% 950 5.295 3.745 92 8.788 9.720 
QU LORS Joccconcstolisocéese » È . 11.828 196.580 214.408 41.82 196.580 244.108 
st Loir-et-Cher ......6...9e. . 2,115 17.276 19.721 75.127 296.949 472.076 71.572 414.995 401.797 
42 rosée sde 10 18 28 3.209 15.205 18.414 3.219 45.222 48.452 
43 Loire (Maute-).,........... o » È 37 171 208 37 171 208 
“i Loire-Atlantique ,......9. 15.518 87.209 102.727 42.142 203.192 245.334 57.660 200.401 318.061 
D ‘Es coovtsocso cotés , . » 5.255 29.280 34.525 5.255 29.280 91.5 
“6 MR nero odn ac ecctes " r e 7.587 52.397 59.984 7.587 52.397 59.984 
7 |Lot-et-Garonne 2. 3.014 8.626 12.210 26.27! 192.692! 228.959 2.881! 201.318) 211.199 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


pe 


INDIRECTES. 





195 7 


——— 


DÉPARTEMENT 





— 2° DIVISION, 


— 3j. 


RUREAU 


SUELLE DES VINS 





MOIS 


DE MARS 


1957 


ET DU FLAN 











E—- — 


QUANTITES DE VINS 


SOUMISES AU 


DROIT DE 





CIRCULATION 














122 


9.479 
968 





4.77% 





1.100 
5.163 











44.122 
741.617 


50.530 
81.508 








6.540 





13.249 








45.090 
76.422 





21.630 
89.671 





CR A STOCK 
Vins à À. O0. C Autres vins. | Total 
— commercial. 
Mars. Aunttrieurs. Total. Mars, Antérieurs. | Total. Mars, Antérieurs, | Tolal. 
541 5.174 5.715 2.925 153.870 176.695 23.306 159.014 182.110 65.199 
1.354 11.323 42.687 29.419 205.949 235.268 90.733 217.272 248.055 56.923 
37 4.170 4.543 31.529 257.755 295.284 37.902 261.925 299.527 38.772 
20 169 189 3.837 28.580 32.117 3.997 28,719 232,606 4.051 
(3) 333 333 (3) 52.922 52.929 (2) 53.255 3.255 8.962 
612 5.823 6.166 31.91 254.485 279.209 35.167 20.208 395.775 17. 
326 2,218 2.584 11.801 81.126 95.927 15.137 83.374 98.511 39.398 
705 6.709 6.104 19.753 418.53 138.209 20.478 124.255 111.723 927.42 
97 1.182 4.761 9.050 29.828 68.878 9.329 61.910 70,639 7.117 
41.152 11.754 12.906 27.951 183.241 214.192 29.103 191.995 224.08 67.2:2 
476 3.391 3.827 41.579 152.196 223.719 32.055 155.517 227.602 158.903 
274 2.737 3.011 22.095 141.787 163.882 2,369 114.524 166,93 21.290 
4. 11.79% 19.918 82,903 590.374 613.177 81.105 012.098 626.503 186.619 
1.918 16.970 18.32 20.973 198.375 159.318 22.921 155.945 178.266 241.533 
162 1.121 1.253 23.922 143.145 167.067 24.0°1 114.266 168,350 24.911 
9 157 12.118 13.305 16.563 117.632 134.195 18.72 129.780 118.500 89.016 
758 8.0% 4.974 23.993 173.483 197.176 21.791 181.519 206.270 82.565 
1.000 4.717 5.717 24.567 150.577 175.144 25.567 155.294 150.861 45.223 
462 3.412 3.874 20.915 154.329 175.274 21.07 157.744 179.118 95.050 
7.796 61.868 72.664 37.767 251.638 289. 405 45.563 316.506 362.069 155.584 
938 10.414 11.399 20.53% 171.586 192.122 21.524 151.997 203.521 45.206 
7 523 598 20.029 146.297 176.396 30.171 116.820 176.994 25.431 
4.189 10.639 2.128 17.362 119.021 136.383 18.851 129.660 118,511 20.052 
730 10.626 11.3% 42.897 290.976 239.873 43.627 201 .602 J19.229 102,799 
G04 3.504 .108 10.156 65.949 76.105 10.760 69.453 80.215 69.532 
907 7.299 8.206 13.732 87.466 101.198 11.629 94.765 109,10: 27.365 
658 5.369 6.027 20.122 130.518 150.640 20.780 35.887 156.667 36.279 
3.200 18.958 1 .C18 67.581 465.835 533.419 70.944 454.093 09.037 118.652 
51 4.105 1.62% 2.920 212.512 245.432 33 411 216.617 250.058 106.954 
1.200 9.904 11.104 28.859 216.554 285.113 40.059 206. 138 206.517 41.815 
56 312 398 4.392 22.593 26.985 4.438 22.935 27.383 40.953 
11.872 95.000 109.872 81.798 522,520 604.318 96.670 617.520 714.190 1.393.628 
41.655 13.122 14.767 52.280 211.382 363.662 53.935 324.494 378.429 699.621 
2.981 22.819 25.800 21.356 184.169 211.595 30.337 206.988 237.325 62.298 
368 2. M3 2.781 44.231 92.298 106.529 11.599 94.714 109.0 94.179 
(4) 4.933 32.607 31.540 |(4) 27.320 118.326 175.616 | (1) 32.253 180.993 213.186 129.516 
875 1.383 8.258 29.836 285.663 315.499 90.711 293.046 323.797 61.565 
737 8.303 9.040 16.004 118.086 134.040 16.741 126.339 113.080 49.567 
161 1.414 1.575 13.099 86.199 09.208 13.260 87.613 100.873 25.505 
4.15 7.711 9.156 2.766 139.013 461.779 24.244 146.724 170.935 471.026 
4.159 9.048 10.207 71.035 488.132 065.167 78.194 497.180 79.374 129.226 
431 919 1.050 23.452 174.077 197.529 23.583 174.996 198.579 25.823 
6.089 39.292 45.381 61.638 424.942 486.580 67.727 464.234 531.961 164.202 
1.294 10.773 28.748 200.878 229 .626 30.042 210.357 210.399 61.212 


11.858 
40.265 





NUMÉROS 


d'ordre, 
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QUANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
DEPARTEMENTS Vins à A. 6. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
Mars Antérieurs Total Mara. Antérieurs. Total. Mars. Antérieurs. Total 
RONDS dés séodecseétèes , » , 916 276 52 216 376 599 
Maine-et-Loire sosssss.ses . %.0:0 150.911 187.000 96.27! 118.791 115.006 @.3 269.672 232.006, 
MANCHE scssocococcoscsecsee » » » " » » » » 
DS sinaiesdiseat 27. 18l 231.645 258.126 651 8.72 9.143 24.122 213.437 1.569 
Marne (Haute-}........seee » , , 12 113 156 12 113 156 | 
Mayenne sssssssssosesesss » » » 11 NH 4 11 51 4, 
Meurthe-et-Moselle ,...... » » 9 97 287 311 27 287 314 
| MOUSS ...ssscsconpcocscsoc » , » 46 72 768 46 722 768 
PR ddr rs , » , 50 18 48 30 18 48 
| DDOOIE scococcoscocccotes » ” , 25 297 2 2 297 32 
DIRE Soécvvoisorècosséses 1.979 3.927 5.006 aus 1.158 1.116 9.277 5.07 7.359 
NOM soscccososeoscossessce » » » » » : » e » 
OMS sos soovocsccsosesasses » » , , 2 2 » 2 9 
Orne PESTE LITLLILLILE » » » » » e » 1 » 
Pas-de-Calais sssssoosossss » » » " » » » Ê » 
Puy-de-Dôme s.ssssssssses » ° * 1.0% 71.509 8.605 1.096 7.509 8.60; 
Pyrénées (Basses)... 719 3.625 4.1: 14.323 55.113 69.1 15.042 58.813 73.855 
Pyrénées (Mautes-).,,,...…. » . , 3.473 10.519 13.913 3.195 10.510 13.912 
Pyrénées-Crientales ...,.. 06,779 159.475 159.271 159.895 | 41.150.84% | 1.310.735 219.672 | 1.310.317] 1.529.980 
COUR SPP 12.971 57.319 69.390 699 3.481 4.183 12.970 60.803 73.713 
CS CS PNR ée 15.3:1 110.861 156.942 52 2.659 2.691 15.103 113.500 158.902 
RRONE ....cososcscoossecee 87.016 292.991 979 0 3.7% 18.119 M Bi 50.711 250.45 201.19 
Saône (Haute-}.........0. n ” » 3 10 13 3 10 13 
Saône-et-Loire sssssssssess 20.737 1123.00 122.797 1.M4 53.659 58.599 25.601 106.729 192.280 
DORE coccocducossoonsocée 6: 157 931 1.081 2.073 3 161 1.118 2.231 3.38 
CT ococés > » " 2.708 7.609 10.37: 9 768 7.609 10.377 
Savoie (Haute-}... se , 717 747 &7 1.128 1.215 £7 1.875 1.962 
Seine .....c.sosssseossesee » » » . . » » e 
Seine-Maritime sf... .e » . . » Ê » » 
seine-e! Marne sc teecé .e " » » 2 4 G 2 4 6 
Scine-et-Oise ,....0.s.000e » » » D Ê Ê » : . 
Sèvres (DEuxX-).,.,.....0.. ce 1.172 4.839 6.011 3.295 24.663 27.258 4.467 29.502 23.909 
SOMME ssssosmmnssssss ….. n »” » w » 0] » " Es 
TE rcocosvococoscosseone 11.878 80.898 9 776 52,203 229 MO 274.508 61.151 203.108 267.279 
Tarn-et-Garonne ssssssssse » » » 20.290 113.179 133.469 20,290 112.170 123.469 
D coco oc oo cpésosscos 58 1.28 1.286 os 974 | 1.291.967} 1.466.745 035.496 1.232.695 | 1.168.121 
Vautiuse ....soceccoee . 90,925 173.912 208.847 71.891 410.387 512.221 101.769 614.299 716.068 
Vendée .......sssss.ss00e 11 175 1% 29.189 114.642 113.831 2,290 115.817 114.017 
VIORRS .....ocosposucoes .e 591 2.560 3.151 20.891 100.66? 121.559 21.182 103.222 124.701 
Vienne (Haute-}.........e » » = 6 22 38 6 æ 3 
Vosges .........sssossues ee » , , 1 20 1 n 30 31 
Yonne ....... HQE APS nr 1.725 17.261 18.986 813 7.505 8.18 2,5% 24.766 27.34 
Totaux métropole... (1) 528.851 | 2.758.192 | @ 32708! 5.106.576 | 18.978.395 | 92 984.041 | 3.095.497 | 21.796.527 | 25.671.954 
 .diitinpes: en = | , 7 | 12%  1o7l r 12: 17 
Totaux métropole et Sarre. | Sos.a1| 2.758.102| 2.247.043 | 3.106.578 | 18.979.560 | 92.286 18 | 2.005.120 | 21.737.752 | 25.672.181 
RE "ER = » | ane! 200166! 2.481.555 480.809! 9 00.656 | 2.48 555 
OR 000 PPPTLLIIIT TE … L » L 669.971 7.165.656 | 7.835.057 669,371 | 7.165.686 | 7.835.097 
Constantine .......... co. . » » 86.506 514.0% 600 5%; 86,906 214.020 600.596 
Totaux d'Algérie... , » » 1.255.896 | 10.674.372 | 11.920.908 | 4.245.896 | 10.674.372 | 11.920.208 
Résultat général... 528.854! 2.758.192 | 3.287.043! 4.652.114! 29.653.902 91.906.946! 5.181.265 32.412.124 | 37.592.39 





a 





(4) Y compris 27.622 heclolitres de vins d'Alsace, — (2) Y compris 


235.8@ hectolitres de vins d'Alsace, — (3) Les chiffres de mars 


—— | 








E—— 


CAMPAGNE 1956-1957, — MOIS DE 


STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. 
H %9.H4 hectolitres. 


1.516.707 hectolitres, 


RARE RRLLLLRELRLLRRLLREEERLERLRLRLELELLLLELEEL:] 


 ". « 


Quantités imposées.. Antérieurs DRRRLLELRLELRLREIRLLILELLLLLLLELLLLLLLEL)) 





DRARRRLLLELELREREELEREELEE EEE ELLLLLLELX)] 1.M6.621 hectolitres. 


Total 








1.092.267 hectolitres. 


CORRE... soétéodhbecoconéossoédèteccretoiiéteno tbe 


Stock 





MARS 1957 
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ré 
QUANTITES DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
STOCK 
Vins à A. 0. C Autres vins. Total. — 
commercial 
Mars. Total. Antérieurs. Mars. Total. Antérieurs, Mars, Total. Antérieurs, 

52 42 #1: 8.956 60.475 69.221 8.798 60.917 69.715 10.591 
6.985 40.747 47.732 26.942 160.001 186.9:3 33.927 900.748 931.675 233.118 
1.97 15.651 47.608 12.914 88,003 100.917 11.871 103.654 118.525 95.214 
41.27 104.917 116.354 71.293 471.944 546.294 82,720 379.858 662,578 1.904.195 

310 2.282 2.622 14.779 97.594 112.973 15.119 99.876 114,905 31.629 

606 4.772 5.978 3.683 26.660 30.343 4.289 21.192 35.721 10.222 
2.092 19.253 21.975 79.847 530.237 610.084 81.929 519.520 621.159 171.983 
537 6.697 1.23% 23. 700 116.293 169.903 24.237 152.990 177.297 37.320 
41.121 10.248 11.382 26.819 189.882 216.731 27.083 200,130 228,113 41.91 
1.210 8.727 9.937 29.512 206. 498 296.010 20.752 215.295 215.977 55.561! 

743 6.183 6.9% 2%6.319 151.31 207.700 27.092 187.534 214.626 01.990 
42.071 259.248 201.9 123.872 710.044 833.916 165.943 969. 292 1.135.235 329,099 
41.355 11.6% 12.981 30 .290 207.959 238 919 1.665 219.585 251.230 36.791 

96 8.674 9.642 141.29 72.447 83.697 12.218 81.121 93.339 14.710 
12.083 84.251 26.334 59.057 350.620 409 .677 71.440 191.87) 506.011 147.446 
(M 11.545 12.469 53.326 360.529 142.855 54.250 72.074 426.324 81.029 
41.198 9.002 40.200 41.955 259.203 301.138 43.113 268,205 311.318 77.198 

79 H7 996 40.376 89.941 400.217 10.455 90.858 101.313 48.777 

2.518 23.859 26.357 44.774 117.499 132.203 17.292 141.268 158.560 181.968 
987 8.420 0.407 36.482 258.554 295.036 37.469 266.974 304.413 160.087 
786 6.4/1 7.197 41.652 285.454 327.106 42.438 291.865 334.302 195.849 

8.967 80.282 89.249 134.267 816.672 980.929 113.294 926.954 1.070.188 75.307 
ET) 1.312 4.755 20.247 114.370 164.647 20.690 118.682 169.372 26.085 

3.621 10.513 44.134 44.291 206.178 340.469 47.912 236.691 1.002 967.995 

2.6 16.374 18.390 24.021 114.783 468.804 26.037 164.157 187.194 37.6%8 
5 6.347 6.992 22.683 172.901 195.984 24.328 178.618 90.976 38.129 
a17 888 1.005 21.736 155.047 176.783 21.853 155.995 177.788 53.776 

69.897 529.187 543.084 748.016 4.727.589 | 5.475.605 817.913 3.2N.776 2.815.331 6.068.659 

5.7 47.407 533.146 72.416 165.081 597.407 78.155 512.488 500,613 193.811 

1.088 8.477 9.565 18.806 133.763 157.659 19.981 147.210 167,2% 48.1733 

5.45 37.369 12.854 54.244 363.401 417.645 59.729 400.770 460, 499 121.709 
410 3.010 3.180 17.800 128.395 146.195 18.910 131.495 149.675 34.466 

2.7337 23.975 26.712 28.405 192.740 291.145 31.1442 216.715 247.857 49.995 

1.79 7.544 8.62% 17.714 93.345 111.059 18.793 100.889 119.682 95.90< 
168 4.011 1.179 6.38 32.957 39.315 6.526 33.968 40.494 15.074 
239 2.259 2.481 51.62 314.368 266.000 51.871 316.610 368.181 77.655 

1.150 0.112 10.2 12.827 83.006 9.823 13.977 92.118 106,025 209,562 
20; 2.099 2.303 10.777 82.987 93,764 11.071 85.086 96.157 2.68 
1 3.900 3.81 11.066 74.340 85, 406 41.687 77.510 80,297 31.676 
77 6.222 7.095 36.782 253.585 290.367 37.554 259,908 207.462 62.657 
D&3 47% 5.317 1.206 206 .000 2337.276 31.859 910.734 212.503 83.423 

0723 9.74 10.997 18.107 122.165 140.272 19.080 121.489 150.569 7.13 

66.082 41.925.134 2.202.116 3.160.936 | 22.592.727 25.903.663 3.727.918 | 24.527.861 28.255.719 | 13.259.210 
. fu 6.500 7.134 6.459 14.344 50.803 7.30%) 54.144 58.54 26.654 
267 Ms | 2.001.035 | 2.269.847 3.607.305 | 22.577.071 | 26.041.166 5.135.303 | 21.579.005 | 28.311.913 | 13.315.861 
. , » 60.62% 366.880 827.516 60.636 46.80 427.516 670,715 
» , » 43.954 262.909 306. 250 43.251 262.909 306,2) 2.655.459 
, » , 34.183 217.252 YA .135 31.18 217.252 251.435 %.120 
CE » . 138.070 847.134 985.201 | 138.070 847.131 085.21 | 3.374.504 
7.93 l 9.001.984 2.269.847 3.605.465 ? 23.424.902 ! 27.029.667 3.873.378 | 25.426.136 | 29.209.514 ! 416,690. 455 
































—_— 


seront cumulés avec ceux du mois de mai. — (4) Résultats partiels. 





= 





RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VINS DU MOIS DE FEVRIER 1957 





E _-——— 




















œ——— 


bre 


MÊÉTROPOLE ALGÉRIE TOTAL 
PÉRIODE Cougélalion Emplois de vins ou de moûts. Cougélation.. Emplois de vins où de moûts. Congélation. Emplois de vins où de moûts. 
Volume Jus Moûts Vinai Volume Jus Moûts Vinai Volume Jus Moûts 
évaporé. | de raisine | concentrés. neue évaporé. | de raisins. | concentrés. DAISTES. | évaporé. | de raisine. | concentrés 
Du 17 septem- 
19256 au 
31 mars 1957 3.651 309.500 161. 101.155 5.907 » 491.882 4.703 39.5 
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EE — 
QUANTITÉS DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
NUMÉROS 
DÉPARTEMENTS Vins à A. ©. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
l'ordre. - 
Avril. Antérieurs Total. Avril. Aatérieurs. Total. Avril. Antérieurs. Total. 
1 AIR soso cssccessess 52 Go 112 1 029 11.196. 12.525 1.081 11.556 12.62: 
2 AISNE s.ssossossssossseses Aus 83% 954 202 262 061 406 41.002 1.198 
5 LULU SEPPEEEEEEEEEEEEEEEEEE Ô " , 1.43% 19.12 20.876 1.134 19.542 20.876 
4 Alpes (Basses), ss... » » » 1.110 16.805 15.M5 1.110 16.80: 17.M5 
5 |Aipes (Ilautes-)........….. , , , o71 9.42 10.595 971 9.124 10.395 
6 Aipes-Marilimes ss... = 90 90 20 1.861 1.%4 00 1.4 1.97: 
7 OO occdoussnscsesce 2:48 2.590 2.908 41.850 219.962 252 112 42.008 21 2 254.051 
8 Ardennes ...ssssssssessses » » » 91 » 1 o{ " °4 
9 ATIÈGE ssosssorssssomsssee » » » 48 4.086 4 514 128 4.066 PAT 
19 AUDE ssosscocosessseueceee 117 1.019 17.766 &i GX 690 221 18.25 18.456 
11 PR 2.052 96. 159 8.531 419 IS] 9.515.725] 2.S6.575 521.800! 3.:81.216| 2.903.106 
12 AVOYPON ...scosvsot0see ee » ” » 2.029 s.251 10.202 2.029 8.274 10.903 
3 Fou hes-du-Khône ...,.... 22 4.602 1.828 66.286 Got .551 7.810 Si. 408 C03. 156 659.56; 
11 CAVE. soooosocooseseucs » » » s » o » » ; 
15 CAMAL soc sscovsessaceee » , » 4 n 4 4 s di 
16 Charente ,,..,.ssss.ssssse » » 182.22 626.220 RO, 152 182.252 6%.20 808. 152 
17 Charente-Maritine sos... ” , » 107.946 653.738 701.68: 105.96 653.72R 701.681 
43 Css co sonsotossesses 1. 10.28 11.520 of 7.908 8.200 9,279 17.556 19.820 
19 CMD... ccchocssesseses ” » » #7 1.159 1.216 LA 4.150 41.16 
o1 Côte-d'Or .....sssosssses 8.198 06.17: Gi.2% 2.00 2,20 22.860 10.698 86.597 97.235 
22 Cütes-du-Nord soso. ” n ” . , » » , . 
23 CRD so cccthosasecitece ” ” ” L » D . « L 
1 Dordngne 0000000000 1:.902 151.19 119.099 11.496 70.169 86.590 26.338 209 ,:500 2% .628 
2 DD docs évésetérestes ” ” » 1 28 90 1 98 20 
6 DIÔOME ....scsoososéocsesss 6.880 97.185 61.965 7.771 92.860 101.691 11.651 151.945 165.90 
2 PP , » “ » . » » » » 
23 Eure-et-Loir ss... » » » 11 i 15 11 4 15 
> +. Finistère ........000000 , » ” D » D , » » 
ML GO .......00s00000000e ü.81: 60. 197 66.210 253.375 | 2.698,58 | 2.051.057 250.188! 9.750.075 1 9.118.265 
îl Garonne (Haute) ssssssse. » » » 19.262 15,000 77.271 19.262 158.009 17.271 
u2 GEPS ...ssssssoosvssssessee » » » 87.705 Si5.111 923.119 87.705 815.114 93.119 
03 Gironde ,.....s.ss.ssss0e 81.901 1.072.812! 1.155.716 60.87: 511.506 602. 147 115.781! 1.614.978) 1.560.159 
oi HéPault ...socsssssssssosee 1.891 9.718 11.639 746.512] 6.273.920! 5.020.553 718.101 G.283.668 | 7.092.072 
Ha Ille-et-Vilaine sosssoosesse , » ” » s à ” » » 
MU RE 5.7 be éisesosobes LT 209 250 10.595 59.257 50.892 10.6:2 49.110 60.082 
#7 Indre-et-Loire 0... 9.68: 71.8% 8i.580 25,296 192,62 217.92 31.980 267.52 2.005 
OR OR el x r 19 23 2.958 19.608 29.6 3.262 19.627 92 , ei 
59 Jura .....vocssseééorcecp ot 1.045 5.975 7.02% KL 3.745 RCI) 1.550 9.720 11.270 
4 Landes ,.,..s.s0..ses Ù " » 28.612 241.108 283.100 38.692 214.108 283.100 
st Lair-et-Cher sssssssosesses 2.991 19.721 22.655 51.085 472.056 026.161 27.019 491.797 518.816 
4? LOS". srochbooe dos enertss 1 28 29 2.21 18.11: 20.695 2.22 18.142 2.66: 
s Loire (Haute-)...... docs " » , 115 208 225 415 208 2 
si Loire-Atlantique s..,.,0.. 10,119 102.527 112.856 do. 839 245.201 281.173 15.958 218.061 201.019 
5 FOR scoops doocccnesses , » » 6.998 04.909 410,90 6.2! 91.990 410.955 
“5 LR sssocsocoesesseseseses C] » Û 2.95 59.98: 65.91 ».927 59.984 65.M1 
À Lot-el-Garonne ssssssssess 81: 12.210 15.064 28.606 223.959 267.615 29.470 211.199 20.609 
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AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





INDIRECTES. == 2° DIVISION, — J° BUREAU 





1957 





DÉPARTEMENT 


— - 


SUELLE DES VINS 





MOIS D'AVRIL 1957 


ET DU FLAN 





DROIT DE 


CIRCULATION 

















Total, 




















QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU 

Vins à A. ©. C. Autres vins, 

Avril, Antérieure, Tot:l, Avril, Autérieurs. 
594 5.515 6.309 18.5 156.695 
1.529 12.687 1:.2146 1.852 259.308 
016 4.543 5.059 41.905 205.284 

21 189 210 5.832 92.417 

3) » 333 333 | (3) > 52.929 
989 6.166 7.15% 25.497 279,309 
290 2.584 2.974 10.472 05.97 
667 6.114 7.081 16.505 138.309 
2:34 1.561 1.995 9.200 68. S58 
1.590 12.906 15.196 33.149 211.19 
Hi | 3.827 4.358 29,56 293.719 
269 2.011 3.380 20.170 163.882 
1.506 12.326 1.632 73.282 613.177 
2.100 15.918 21.018 19.025 159,318 
30 1.283 1.116 15.923 167.067 
2.82 11.905 17.129 18.231 133.195 
1.089 8.7%4 9.883 17.264 197.176 
1.337 5.717 7.154 24.923 155.144 
429 3.854 4.90 23.267 70.254 
8.551 72.664 Si.015 29.910 289, 405 
622 11.399 12.221 18.272 192.122 
117 508 7419 11.83 176.596 
1.156 12.128 13.60! 15.663 156.385 
1.282 11.356 12.638 45.713 323.873 
629 4.108 1.737 10.111 6.105 
1.195 8.206 9.101 12.818 101.198 
865 6.027 5.802 20.792 150.610 
2.610 21.618 21.258 61.844 523.119 
268 4.626 5.191 20.456 545.192 

(4) 9 11.104 11.113 |(4) 1.064 285.113 
59 398 4337 3.402 26.985 
16.116 109.879 125.988 S8.611 601.318 
2.135 11.767 16.012 61.511 203.662 
2.803 25.800 28.602 90.354 211.525 
395 2.781 2.176 15.621 106.529 
G.699 01.540 41.229 27.024 155.616 
(1) 1.101 8.258 %.262 |(1) 410.301 315.199 
1.143 9.010 10.183 19.143 151.010 
160 1.519 1.725 2.831 (0,298 
1.159 9.156 10.611 22.399 161.759 
1.198 10.207 11.405 65.868 069.167 
172 1.050 1.22 2.601 197,529 
2.010 45.381 17.321 42.061 186.50 
1.509 10.573 42.322 30.175 220,626 
117 | 1.100 1.245 4.305 10.530 
418 0.163 o.0S1 15.058 &4.508 





195.128 
57.220 
.189 
06.259 
52.922 
214.806 
106.299 
151.811 
78.058 
241.011 
253.961 
181.352 
G8G, 159 
158.373 
1K5.900 
452.529 
214.710 
199.107 
493.551 
25.915 
210.39: 
191.229 
152.016 
919.586 
86.216 
115.016 
471.132 
594.862 
275.888 
286. 177 
00.387 
692.959 
425.176 
211.979 
22. 150 
205.170 
025,800 
153.183 
112.129 
181.158 
651.035 
222.130 
028,634 
229.801 
4.89% 


05.016 








STOCK NUMÉROS 
Total. 
— commercial. d'ordre 
Avril, Antérieurs. Total. 
19.927 182.410 201.737 67.756 


39.381 
42,121 
3.863 
2) » 
26. 186 
10 8? 
17.172 
9.151 
31.909 
90.117 
29.839 
3.988 
21.125 
14.08 
21.156 
18.359 
25.760 
23.00Q 
41.291 
19.094 
13.980 
17.139 
46.995 
10.740 
15.013 
21.657 
61.081 
31.02: 


i) 1.073 
3.141 


44.101 
51.744 
4.122 


15.396 





M) 
289.119 


221.098 
225.602 
166.895 
626, 503 
178.266 
168.250 
118,500 
206.27 
180.861 
179.118 
362.069 
203.521 
176.991 
118.511 
313.229 
80.213 
109. 104 
156.667 
559.097 
250.058 
296.517 
27.383 
711.190 
318.129 
237.325 
109.310 
213.186 


113.080 
100.873 
150.935 
00.354 
198.579 
01.961 
210.599 

51.630 

89.61 





281.496 
912.248 
26. 169 
53.255 
412.261 
109,373 
ot RU, 
&O.072 
259.007 
251.119 
187.732 
701.091 
190,391 
1N7. 108 
169,656 
221.623 
206.621 
202,841 
406.360 
222.615 
191.97: 
165,600 
092.224 

00.953 


121.417 





28.167 


.902,819 
729.116 
01.829 
24.696 
125.154 
62.807 
00,301 


_—— 


100.911 
120.50 
96. 722 
157.119 
60.404 
12.306 
99.650 


19 


») 


Lx 


=! 


3: 

29 
10 
41 
42 
43 
4 


45 





46 


LI 
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_ “ RS nn 
“ nu. Se a ANTITES DE VINS SORTIES DES CHAIS DES RÉCOLTANTS 
Pr DÉPARTEMENTS Vins à A. O. C. et vins d'Alsace. Autres vins. Total. 
dre —-_— — ——-— — — — 
Avril. Antérieurs Total Avril. Antérieurs. Total. Avril. Antérieurs. Total. 
Fe PE — md ns mt lïlss 
4x DRE sise " » " 15 592 Gr 1 592 697 
19 Maine-et-Loire ........... 31.470 187.000 224.170 15.606 115.006 160.642 50.076 332.006 382.082 
[4 PNR nédrosééosèéescssi » » ” » n » » » 
o1 D dos di ii 10.10 253.126 26%. 586 2.179 9.113 11.629 12.639 267.560 280.28 
52 Marne (Haute-)........... » v » 9 156 169 9 156 16 
5: RS faces: » » ” 8 45 53 8 4 HN 
ü Meurthe-et-Moselle ....... » n » 33 21: 347 33 "Mi 217 
He PR dé laatèonééetosi » » » 013 768 1.286 018 763 1.256 
BAL) RE, éd tés éni hs » » " 6 4 51 6 48 51 { 
7 ND) ons ééététese » » » ot 22 308 26 32 38 
43 PNUD moccosotososésé cet 1.22% 5.9X 4.129 91 1.156 1.510 1.915 7.352 8.66 
HA) PP » » » » » » » » » 
60 VD. cécséotictososccesses: » » » » 2 , 2 » 2 2 
6l RD pococécovéerecenceses » » » » L » » » D 
52 US es NE » » » L » » » » » 
63 POUPEE oosoccocccse , o » 1.873 8.605 10, 178 41.873 8.6 10.178 
Gi Pyrénées (Basses-)........ 95 4.114 5.2 8.606 69.441 78.047 9.551 73.855 83.106 
6 Pyrénées (llautes-)....... » » ” 1.23 3.913 15.251 1.298 13.943 15.211 
LE Prrénées-Orientales ...... 7.222 189.251 226.416 171.043! 1.210.735 | 1.517.748 211.235 41.529.989! 1.714.221 
67 De sl... 4.707 69.590 71.297 32 4.15 5.021 2.919 73.713 76.318 
63 DR CRE soso ccéce 9.621 156.212 16.50 26) 2.69 3.254 10.187 158.903 169.090 
69 RE  dodissssobi 22.021 279.350 312.751 2.01 21.841 23.985 95.015 301.19 396.209 
70 Saône illaute-)........... » » » 5 3 45 H 15 13 
7 Sadne-et-Loire ............ 16.113 133.787 1:9.900 7.892 28.52 66.185 21.005 192.30 216.2 
72 ER PS 23 221 219 2 3.161 3.383 150 3.382 3. 
73 PSS - » , 2.233 10.377 12.610 2.233 10.377 12.610 
ri Savoie (llaute-).........…. D 715 75 85 1.215 1.3 87 1.962 2.049 
7 ci » » » - » » , » » 
76 Seine-Maritime …......... » ” » » » » » » » 
71 Seine-et-Marne ss. » v » 59 6 65 09 (9 65 
rl DOIRDOT- OMIS ss cocscoccce » » , 2 ” 82 "_ » 82 
79 Sèvres (Deux-)............ à 6.011 6.328 6.10 27.958 31.768 7.327 23.969 41.296 
80 DOURIRO soso ccoscocsese » » n »” n » » » » 
et D srcocscémcocsces: 8.901 92.76 101.077 31.36 974.503 208.849 42.687 367.27 409.266 
82 Tarn-et-Garonne ........, » » » 15.636 153.409 119.1% 15.696 123. 169 149.105 
83 M chsihoiiesrse 102 1.26 1.188 125.397, 1.166.715] 1.662.142 195.199! 1.468.131} 1.663.630 
54 VOUS ooscooccsovos sens 20.651 2093.17 221.198 à:.580 512.224 569.801 78.231 716.068 794.299 
&5 VOD osocomosodsecee . n 15 146 20.887 1:3.891 191.718 50,837 111.017 191.901 
bn VIDEO .ocodéscosescoebe 42i 3.151 3.910 13.98 121.593 1:0.51 19.12 125.701 151.126 
Ki Vienne (Ilaute-}......,.. Û » : 23 38 61 233 38 61 
ss TORRES ss oocésoscoscecce:s » » » 1 21 32 1 31 92 
Lo DOM sccoococoéesoceccre 1.518 18.986 20.01 1.25 8.318 9.603 2.803 27.304 20.107 
Totaux métropole... | 327.592! 3.247.013] 3.611.635 | 2.960.280 | 22.284.911 25.345.200 | 3.257.584 | 25.671.054 | 28.050.535 
SAPPO sooconeccoconecscocse » » » 3 1.227 1.230 J 1.227 1.230 \ 
Totaux métropole et Sarre. 327.502! 93.287.013! 3.611.635 | 2.960.222 | 22.336.128 | 25.346.490 | 3.287.884 | 25.673.181 | 28.961.065 
sh » » È 118.205! 3.481.555] 3.902.850 418.205) 3.484.555] 3.912.850 
… " PPENR ORNE ° » 617.818] 7.835.057 | 8.482.875 617.818} 7.83:.057} 8.182.875 
Constantine ..........00. » » D 87.121 600.526 687.720 87.124 600.596 637.720 
Totaux d'Algérie...... » " » 1.159.297 | 11.920.908 | 13.072.445 | 4.153.297 | 11.920.208 | 13.053.445 
Résultat général. 227.502 | 3.287.043! 3.614.635! 4.113.529! 31.906.316 | 38.419.875 1 4.441.121 | 37.593.389 ! 42.004.510 











ns 





(4) Y compris 113% hectolitres de vins d'Alsace. — (2) Y compris 237.133 hectolitres de vins d'Alsace. — (3) Les chiffres du mois 
—— | 











== — ne = 
Ee — 








STATISTIQUE MENSUELLE DES CIDRES. — CAMPAGNE 1966-1957. — MOIS D'AVRIL 1967 


COL PANIERS ARRET Ve > .… 467.798 hectolitres. 
1.8146.62 hectolitres. 











Quantités im pos OL. sodadossrécéscotéiceitie e antérieurs s..sssesee PPPPETETIS ss... ….. 
Tolal :sséonenssccoosecossésesrssccecsess … 1.981.419 hectolitres. 
Slock commercial. ....sssosscsseee cocicsavre à coccccusecdesni soso su 9%:.613 hectolitres. 
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STOCK 


commercial. 


_ 
12 
p À 
__ 
= 
= 
(er) 


91.062 
9.972 
161.258 
36.492 


1.299 


04.954 
Do.519 
318.306 
45.413 
13.585 
143.904 
81 858 
80.690 
20.188 
179.208 
156.903 
188.097 
313.979 
38.255 
266.955 
37.849 
97.940 
04.299 
.859.9371 
186.735 
00.327 
122.994 
34.610 
00.756 
80.980 
15.842 
80.254 
155.298 
23.376 
99.150 
62.776 
81.068 
47.138 


13.154.713 


+2 




































































….…. 
- 





























QUANTITÉS DE VINS SOUMISES AU DROIT DE CIRCULATION 
Vins à A. O0. C. vins, 
Avril. Antérieurs. Total. Avril. urs. lotal Avril. 
494 53 8.106 .221 717. 8. 
2. 7.732 50.532 20.805 .943 207 23. 
9 17.608 19.922 3.856 17 fi 16 
17. 116.344 121.314 67.14 224 612 85 
2.622 2.961 15.593 313 27 15 
5.378 6.164 4.963 19 31 5. 
4. 21.379 23.252 65.971 IR 676.053 67 
F 7.234 7.745 22.622 90 192.615 23 
4 .: 11.382 12.693 29.155 13 215.886 30 
1. 9.937 41.212 34.191 010 270.2: 35 
1. 6.926 8.061 91.296 100 258.056 92 
23.0 201.319 001.992 112.998 M6 916.914 1:6 
1.5 12.981 14.497 32.582 219 279 31. 
9.612 9.710 1.550 697 85. 4. 
10. 96.354 106.68 51.288 677 160.965 6! 
2. 12.169 13.515 40.562 855 451 nl 
£. 10.200 11.543 44.425 118 35 45 
06 1.099 3.510 317 113.827 15 
3. 26.357 20.133 15.523 203 147.726 19. 
1.5 9.407 10.930 42.268 036 337 43. 
7.197 7.966 28.712 106 365.818 99 
10. 89.249 99.192 117.080 .939 1.128.019 157. 
4.755 5.234 23.821 617 188.4: 24. 
4.9 41.134 49.129 20.100 169 390 55 
2. 18.390 20.108 16.817 O4 185.62 18 
6.992 7.737 25.072 981 221.056 25. 
1.005 1.108 19.860 183 196.61 19 
65. 593.084 08,618 809.109 5. 605 6.284 874. 
6. 53.146 09.154 74.385 197 611.882 80.5 
1. 9.565 10.969 21.569 659 179 22 
5. 12.854 48.587 59.953 645 477 Go 
y 3.180 4.000 20.208 195 166 20. 
3.041 26.712 29.753 20.099 115 251.1: 33. 
1.553 8.623 10.176 13.984 059 25.043 à. 
1.179 1.196 3.259 15 42.574 3.: 
2 481 2.815 48.802 000 114.802 49.136 
4. 10.262 11.618 12.312 .833 109. 11. 
2.393 2.130 10.010 .761 10.804 10. 
3.821 4.384 9.800 .106 05.206 19.36 
7.095 8.058 410.069 .367 231.336 41. 
5.317 o.979 934.381 7.276 251.657 ÿ. 
4. 10.297 11.550 18.986 .272 159.258 20.2: 
264.7 2.262.116 | 2.526.801 | 3.374.242 | 25.003.663 | 29.367.005 | 3.629.017 
1.1: 7.731 8.883 6.838 20.803 55.601 8.000 
265.927 2.269.847 2.535.177 3.531.090 11.166 | 29.425.556 5.617.017 
» ,» » 59.628 .M6 487. 59.6 
» » » 41.490 250 347.700 41.450 
» » » D.371 139 283.806 32.37 
È » » 133.449 201 1.118.650 3.449 
265. 027 2.269.81 2.595.713 3.514.539 667 1 30.544.206 3.780.466 














13.207.892 


621.131 

2.200.628 

106.920 
3.011.702 


16.249,64 





d'avril seront 





cumulés avec ceux du mois de mai. — ( 


ï) Résuliats partiels. 











RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES A LA STATISTIQUE MENSUELLE DES VIN 








PERIODE 


MÊTROPOLE 


ALGERIE 





Congélation. 


Emplois de vins ou 


de moûts, 


Congélalion 





Volume 
évaporé. 


Jus 


Moûts 
raisins. | concentrés, 


Vinaigres. 


Volume Jus 


évaporé. |de raisins. 





Emplois de vins où de moûits. 
Moûts 
conceatrés. 





Du 1e septem- 
1256 au 
90 avrii 197 





25.624 


318.807 





16 


118.806 








5.907 Ê 








156.317 





S DU MOIS D'AVRiL 1957 


Emolois de vi:s ou de moûlts, 


| “ Moûîts "El 


concentrés. 
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Ministère des affaires sociales. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance du poste de chef de section atministrative 
à la direction dépar.emeniale de la sants du Finistère. 


ie —— 


on administrative est vacant à la diree- 


Un poste de chef de «c 


tion départementale de Ja santé du Finistère, 

Les chefs de section administrative en fonctions dans les direc- 
tions départementales de la nié on de la population et de l’aide 
sociale iniéressés par ceile vacance sout pris de se faire conuaitrse 
dans un délai maximum de trois semaines à comoter de la publi- 


cation du présent avis et de s'adresser pour tous renseignements à 
la direction de l'administration générale, du personnel et du budget, 
2 bureau, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population, 
7 Truc de Tilsitt, Paris (17° 


Avis de vacance d'un poste de médecin €hef 
à l’hôpitat psychiatrique te Sarrezucmines (Moselle). 





Un poste de médecin chef est ac!uellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Sarreguemines (Moselle). 

Les candidatures devront étre adressées, dans un délai de trois 
semaines à compter de La pub'ication du présent avis, au secrétariat 


à la populalion, direction de l'admi 


d'Etat à Ta santé publique el 
1 et du budget, 7 de Tilsitt, 


nistration générale, du personne 
Paris (17°). 


é, rue 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital-hecgice de Libourne (Cironde). 








He 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans au moins et 
trente ans au plus an 1# janvier 1957. Toutefois, cette limite d’ige 
est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs civils 
ou militaires ouvrant des droils à da retraite, sans préjudice de 
l'application des dispositions de l’article 162 du décret du 2% juillet 
1939 (enfants à charge). 

Les candidats du sexe masculin doivent, en outre, avoir satisfuit 
aux obiigations mililaires. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 15 septembre 1957 à la 
direction de l’hôpital-hosnice de Libourne, qui adressera à toute 
personune en faisant la demande le programme des épreuves et la 
liste des pièces à fournir par les candidats pour constituer jeur 
aussier. 





Avis de vacance 
du poste de directeur dopartemental de la santé de la Drôme, 





Le poste &e directeur départemental de la santé de la Drôme cit 
déclaré vacant. 

Peuvent sentis présenter leur candidature à ce poste les médecins 
appartenant au corps de l'inspection de la santé. 

Les intéressés sont priés de se faire connaîilre, dans un délai de 


trois semaines à compter du jour de la publication du présent 
avis, au 2° bureau de la direction de l'administration générale, du 
personnel et du budget, secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 


population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 





Avis de vacance de postes de médecins inspecteurs de la santé. 





Des postes de médecins fnespecteurs de la santé sont déclarés 
vacants dans les départements suivants: Nord, Charente-Maritinie, 
Aveyron, Allier, Haut-Rhin, Moselle, Sacse-et-Loire, Oise. 


Peuvent seuls présenter leur candidature à ces postes les mm 
Le 
ia 































































































Ccinus fonclionnaires du corps de l'inspection de sanié, 

Un concours sur épreuves pour le recrutement d'un rédacteur aura Les intéressés sont priés de se fuire conuxitre, dans un délai de 
Neu les 17 et 13 octobre 1%7 à l'hôpilal-hospice de Libourne deux semaines à compter dn jour de Ta publication du prés 
(Gironde). avis, au ? bureau de la direction de l'admmnistration générale, du 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du personnel et du budget, secrétariat d'Etat à Ja santé publique et à 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 
d'un brevet d'officier de l'armée active de terre, de mer ou de RE 5 ie” Li 2e 7 A. | ee | 
l'air, du certificat de capacité en droit ou d'un dipléme équivalent, ns % Are x 
ainsi que les agents ne pos édant pas ces diplômes mais comptant Paris. — Hhmprimerie des Jonrnaux officiels, 21, quai Voltaire 
an moins trois ans de services eflectifs en qualité de secrétaire LS PE à 
d'administration hospitalière ou de commis dans un établissement Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
d'hospitalisation, de soins ou de cure public. Jess Pauz MARTIN 

VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
Es ne - ne _ — ——- mt — ———— _ 
Deraiers Cours ftimite | Cours extrèmes Derniers Cours fimileæ | Cours extrêmes 
cours , : cours à 
F L pradiquée coulée à la Bourse : Devi ié pratiqués cotés à la Bourse 
es Paye notes tn par la Banque du 6 y » par la Banque du 
Bourse do France 27 juin 1957 Bourse de Frauce 27 juin 1957. 

41995 | Élats Unis 1 8 U.S.A | 250 ..@ 1) .... mes oo | 350... = U6 RD | alle sssssss..| 100 lire 56 008 #0 mu) 627 156% 
367 35 | Canada ........] 1 $ Can ce. ce = mess on | 30750 307 2% 4019 50 | Norvège .......1 100€ n | 4900 … 4803 50 4997 .. | 4919 .. 4017 © 
163 10 | Côte Fee Somalis. | 100 F Djib 164 0727 | vous nur esse 9216 .. | Pays-Bas .…...] 1008 9210 2 0141 60 9279 80 | 9245 .. 0212 
2706 .. | Mexique ....... 100 pes 2°00 cons & vos cel vec ec. æ 6501 .. | Suède os...) 1000 + | 6765625 | 6715... 6816 50 | 6801 .. G200 … 
8906 .. Allemagne occid | 100 D Mk | 2353 23 set 8396 8396 .… 6 3006 .. | Suisse ,.......] 100 Le | 3009 98 1064 .. 6068 .. | SONT... SOS 
1356 25 | Autriche | 100 sen | 1916015 | 1536008 1562 | 135625 .….. 1007 … | Fgypte | 1liv ég | 1005 08 nn se cc 
700 10 | Belgique | 100 F b 700 … 60475 7052 | 710060 70045 #24. | Portugat ...…..] 400 esc | 1217 99 os es 122650! 1211... 1210 :% 
6068 09 | Danemark .....! 100€ d 0067 ?2 5020 25 6105 25 | 5008 .. 0066 50 4207 % | Tchécoslovaquie | 100 kos 01 #1 2 50 480750! 180700 .... 
082 60 | Gde-Bretagne ..} 1liv st 950 … 0266 0785! 927 9258 117 40 | Yougoslavie .. .| 100 din 116 666 11570 41760! 117 © .« 
Zone CG EF &. nn nn nn nn nn. 100 F c F L' .… °08 | Zone c Fr. P. nn nn nm nm nn nm 109 F c F Pucocse 5% 
Done mms 

M: Cours de référence AGni par l'avis n° 494 de l'office des changes. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 














a ———————— 


ACTIF 


PERTE LELELLLLRELLERLREEEE EE LEE SLR EI EEE LERES RER LI LEE TILL IE EE LLI EEE IILITT. 


NCAisse Of vesssnrre 
Disponibilités à vue à l'étranger... ....sssssssssmensssesssssnneseenetene sense se 


Avances au Fonds de stabilisation des changes (1)......... vos sononesesenesosesssens see 


Monnaies divisionnaires .s.s.eoss cosocecs socscosenvec coco es eeepc cesse eccoececcecececee 


Comptes Courants POSIAUX..... esse renmsnnn sense ten nement sense sense 


Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale 


de HelRIUS ss cons sansentecs re cosboscesssscctcoso uses dsocnbosessass css ss 
Prâts sans MMOPOIS à PRE O...sssocnossasanese coevssco ss PRE TS Dre or crs robs races 
Avances provisoires extraordinaires à 1 Etat du 25 août 19%) au 20 juillet 1954 (Dh...o..se 
Avances provisoires à l'E Ms... sosssoscocscscoecssbesseseses énÉbé ses éoscisoseesse 
Bons du Trésor achetés (5)........ 0090 00000600000 0 suocncssrrstes SSososotrsèsies seécés 


Porteteutile d'escompte: 





Effets CSHOMONS eur M FrANCO........cocsocccoosocsussensoesse 793.08 ” 
Effets escomptés sur l’élranger........s.sovessssess sesscsssescsese 1:1.S30. » 
Ftfets garentis par l'office des céréales (6)............ éneses cccessste 15.131.268.297 » 
Etlets de mobilisation de crédits à moyen terme. ..sssss.soossoee-1.189,041.0060.S07 » 


Effets négociables achetés en Franee (7)... RL TN 
Avances à 20 jours sur effets publiCs.........onessssssssssssesocpossossosesesessoseseesesses 
Avances eur res... c.cvosos soso coccet eee soscsscscoecose ce sensssen con esse reseesessee 
AVEnCES BU Ossscorooosososscsse co 000000000000 0000000 pe0000800e 
Hôt:1 ei! mobilier de ia Banqgue............sssssessssnns sommets. enenensssse 
Rentes pouryues d’affectations spéciales (8).......s.ssssssseseonssessoneessse. cvccvecevese 
Ellets en cours de recnuvrement.......cous sens ossccces come mssesemenssssessessesessssesssee 


Livers PPTETELEITET PETITES nn nm nm nn nn nm mme mnt etes 


PO... concert prensnncoecdonsoonconenétensoon atome eme 000060000528 080 


PASSIF 


Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation. ........sosgecsssssossstssossssesesonvensessssseseseses 


Comptes courants créditeurs: 


cup couramt du Trésor public......ss..ssssese.sse eo sece ….… 6:9.560.724 » 
Comples courants des accords de conpér a'ion ée 5nomi ue. .… 175.216.2%7 » 

Com; les courants des banques et inshilutious finance ières ‘fian- À 
çaises el étrangères.............ss.ssssmanmes se soneneseseee css. M8.343.013.917 2 

Autres comples courants et de dé pôts ‘de “fonds; dispositions et ja. É 
autres engagements à vue...... OPPPCE TETE TE TELE IIII IL II EITE LILI 71.984.02,479 » 
Capital de la Banque................. scan soon seems soc esse cscessse esse css secs ee vence 
Bénéfices en addition au capital (9)... mssmnssnssssonmnesmenesnmesnesssesensnsensnttens ce 


Réserves mctilières 16 gales (10). nn mm nn mme. 
Ré: erve immobilière Lilith idsamtiioonceodecÉuveeesteoresh sait secte eds 


Divers sm... RER LELLLELELLLELLILLLTILLEER IE LLETTI TIRE LELELLEITI ELLE LSELELELLELRERLSRLSRL RL 


PA RRRRERERLIELIETIILIRIILIRLILIRILILILIELLETIEILLLIILLITILILELLRLIRLILLIEI ELLE 











ee , 


3.849.11:.:43 » 3.819.111.743 s 
50.000.0%4.000 9» 20.000 .6K4).000 » 
125.040 .0k10,000 » 426.000.000.000 » 
17:.000.000.000 » 17:5.000.000.000 s= 
2°.000,000,000  » 78.030,000.000 » 

1.9%55.000.779.409 » 1.994.101.58S.048 s 
272,88 ,512,599 » 250.155.247.587 $ 
17.612.216.000 » 1*.919.220.000 » 
11.231.929.922 » 10.111.266.337 » 
ñ » 

000 CO) » 1.000.000 s 
112.950. 0 » 112.950.750 » 
26.102.563.369 » 29.887.911.663 » 
6i.15:.013.932 » 68.921.25.616 » 

_— — _ o — 
128,730.971.129 F 3.312.9 6.257.612 F 
3.0:8,5%26.217.990 » 3.080.913.521.250 Ss 
264,151.702.814 » 287.9%9.20.594 5 
152.500.00 » 182.500.000 5% 
307.821.529 » 907.82%.029 » 
22.105.730 » 22.105.700 » 
000.000 » 100.000 » 
9.673.923.916 » 10%.907.020.199 » 

= ae — a = mt) 
à. 138,7 130.274.129 F 3.172.36.257.682 FR 


AU AU 
20 JUIN 1957 13 JUIN 


1957 


—_—_— —— ———————— ——— —————/’ 





2M.201.902.426 » 9301.201.302.42%6 s 
11.::1.044,000 » 11.7:1.000.000 3» 
» n 
12.553.267.022 » 12.529,185.9216 » 
11.98S.059.977 » 11.812.985.256 « 











(t) (Convention du 27 juin 1949. 

(22 Lai du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin 1878 prorogte, lois des 11 novembre 1891, 
29 décembre 191, 20 décembre 1918 et 2% juin 1923, convention du 12 sovembre 1938, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 19417, loi du 29 mars 1947. 

G; ‘Conventions des 25 soût. 29 ortobre, 12 décembre, 30 décembre 1940. 20 février, 30 avril, 1@ mai, 11 juin, 
11 septembre, 21 novembre, 26 décembre 19%4, 5 mars, 40 avril, 14 juin, 13 septembre, 19 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars, 3 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944, 

Convention du 29 septembre 1933 approuvée par le décret de fer septembre 1939, convention du 
29 février 1910 approuvée par le déeret du ?9 février 1940, convention du 9 juin 4940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1910, convention du 8 juin 1914 approuvée par la loi du 15 juillet 1944, convention 
du 26 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret 2w fer octobre 1947 

(5° Convention év 29 mai 1997 approuvée par a loi du %9 mai 

(M (Loi du 13 noût 1996, décret du 29 juillet 1999, loi du 19 mai 1941). 

(7) (Décret du 17 juin 1988) 

“: Loi du +7 mat 1834, déerote des 27 avril et ? mai 1848, loi du 9 juin 185. 

(9 (Lois des Q juin 1857 et 17 novembre 1807). 

‘19: Loi du 17 mai 1834, décrets des 271 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857). 


— 





Certifié conforme aux écritures : 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTNER. 


TAUX DES OPERATIONS 


Escompte CRRELELRERLEITTIELIIITILILT. 
Avances sur titres... ..., 00009 
Avances à 30 jours. ......sosuse ss 
Achat des eflets publics dont 
l'échéance n'excède pas trois 
MOD écrire cscusssesesces 
Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 


4 0/0 
6 0/0 
3 0/0 
3 0/0 


3 0/0 





————————————————_—————_———……—…——————…—…—…—…"…"”….….….….…….….— - ———--  _  — 


- 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





LA TELEMECANIQUE ELECTRIQUE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 937.500.000 F 
Suèex soctaL : 33 bis, AVENUE MARÉCHAL-JOrrRE, NANTERRE (SEINE) 
R. C.: Seine n° 56-B 8415. 


Obligations 6 00 1955 de 10000 F. 


Deuxième tirage effectué le 6 juin 1957. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 364 obligations sorties à ce tirage 
(273 titres ayant été rachetés d'autre part par la société en vue 
de cet amortissement) ; 

2° De la série comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 











ŒE —- | 
. ANNÉES TAUX 
NUMBEROS de remboursement de remboursement. 
2.826 à 3.199 57 10590 F 
5.762 à 6.069 56 10.531 








Les obligations amorties au tirage du 6 juin 1957 seront rembour- 
sables à partir du 15 juillet 1957. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Claude Levy, négociant, demeurant 13, boulevard de Dixmude, 
Paris (17°), né à Paris le 13 août 1935, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Vialtelle, 


M. Fred-Marcel Javitz, agent de société, demeurant à Issy-les- 
Moulineaux (Seine), 18, rue Lazare-Carnot, agissant au nom de son 
fils mineur Philippe-Marc, né le 2 juin 1956 à Paris (15'), dépose 
une requête aup du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Javitte. 


M. Retegui (Joseph), né le 26 juillet 1922 à Ainhoa (Basses-Pyré- 
nées), demeurant à Biarritz (Basses-Pyrénées), villa Fernande, rue 
Minerve, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Reteguy. 


M. Ryszard Janicki-Bitman, né le 26 juin 1932 à Moscou (U. R.S.S.), 
demeurant à Paris, 137, rue d'Aboukir, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Janin, ou subsidiairement celui de Janain. 


M. Emile Bouzid-Daho, né le 29 octobre 1937 à Oran (dé ent 
d'Oran), et y demeurant, 20, rue de Liège, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Davo, 


M. Karol Grzywacz, né le 8 avril 1925 à Paris (4), demeurant 
À Montrouge (Seine), 70, avenue de la République, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Grivas, ou subsidiairement celui de Grivat. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
(Décret du 10 août 1901.) 





28 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Morbihan. Association 

familiale de formation professionnelle agricole et ménagère rurale 

du secteur de Saint-Dolay. But: formation professionnelle agricole 

à mp rurale, Siège social: école privée des filles de Saint- 
ay. 


23 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Louriz de 
Rouvroy. But : populariser les chants, danses, musique et littérature 
polonais. Siège social : café de la Piscine, Rouvroy. 


28 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Ciné-Club 

du Cercle de jeunes de Domont. But : diffusion de la culture ciné- 

rc ei Siège social: place de l'Eglise, Domont (Seine-et- 
ise). 


28 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Pétanque 
volloroise. But : développement du sport bouliste, Siège social : café 
Bourdillon, Vollore-Viile (Puy-de-Dôme). 


__— 


28 mai 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité d'entraide 
aux vieux travailleurs du Point-Centra!, But: venir en aide aux 
vieillards sans ressources du quartier du Point-Central. Siège social : 
133, rue des Carliers, Tourcoing. 


29 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Association 
du groupe H. L. M. le Hameau-d'Antin, à Evry-Petit-Bourg. But : 
défendre les intérêts des locataires. Siège social : le Hameau-d’Antin, 
Evry-Petit-Bourg (Seine-et-Oise). 








29 mai 1957. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité 
d'entraide aux combattants d'Afrique du Nord. But : envoi de colis 
aux soldats d'Afrique française du Nord. Siège social : chez M. Veron, 
la Poissonnière, Chemiré-en-Charnie. _ 


29 mai 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Cercle des 
0 But : pratique du jeu de boules. Siège social : Velone-Orneto 
rse). 


31 mai 1957, Déclaration à la préfecture de la Gironde, Cercle des 
ieunes écrivains de Guyenne. But : rassembler dans un même amour 
des belles-lettres les professionnels et les amateurs de la prose et 
de la poésie. Siège social: 21, rue Tanesse, Bordeaux. 


31 mai 1957. Déclaration à la ecture de Cognac. Sports et 
loisirs de Gimeux. But : p … uer continuer l’œuvre éducative et 
particulièrement l'éducation p et sportive. Siège social : école 
publique de Gimeux (Charente). 


 — 


1” juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Chasse des 
Alouettes. But: organisation de la chasse et protection des pro- 
priétés, des récoltes et du gibier, Siège social : chez M. Denis, aux 
Alouettes, Sorbiers. 





4 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Parti socialiste 
du travail. But : étude et recherche de tous moyens propres à réaliser 
l'unification des forces politiques de gauche en France. Siège social : 
163, rue Saint-Denis, Paris. . 


né 


CERTES 

















… 
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réfecture de police. Groupement des 
D -# y A, But : défendre Les intérêts des organi- 


sateurs et encourager les critériums cyclistes. Siège social: 37, rue 
du Louvre, 





4 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Tarn. Association fami- 
liale rurale d'Aiban. But : défense des intérêts matériels et moraux 
des familles. Siège social : mairie d’Alban. 





laration à la préfecture de Montzuban. Pater-Club 
Dobtistes But gp du sport boules de pétanque. Siège social : 
chez Mme veuve Farga, à Pater, banlieue de Montauban. 





Déciegten à + la préfecture de police. Union des auteurs 
A+ 1 eveugles. But : défense des intérêts professionnels des 
auteurs et musiciens 1 3 ; assistance et réintégration des artistes 
aveugles dans la société par le travail. Siège social: 5, rue de 
Belfort, Clichy-la-Garenne. 


Déclaration à la préfecture de l'Orne. Association ornaise 
4h be But : favoriser le développement de la production et 
de la consommation du jus de pommes. Siège social: 16, rue des 


Cordeliers, Sées. 


7 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. Groupe régional 
des centres d'études techniques agricoles du Centre. But : aider les 
centres d’études techniques agricoles (C. E. T. A.) dans leur travail 
d'amélioration technique, économique et sociale des exploitations 
agricoles. Siège social : domaine de Lafont, Riom (Puy-de-Dôme). 


7 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bastia. Association 
sportive ogliastraise. But : À w — des sports, du football en parti- 
culier., Siège social : Morganti, Albo, commune d’Ogliastro 
(Corse). 





7 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dreux. Amicale des 
c laux et anciens coloniaux civils et militaires du département 
d'Eure-et-Loir et régions limitrophes. But : resserrer les liens de soli- 
darité et de camaraderie entre les anciens coloniaux ; prêter à ses 
membres, en toutes circonstances, son appui moral et matériel ; 

développer, par les moyens les plus propres, la connaissance de notre 
empire d'outre-mer ; encourager la nouvelle génération à collaborer 
à leur p té; venir en aide aux familles en organisant des 
œuvres de solidarité et en répartissant des bourses scolaires ; encou- 
rager les sports et les arts ; organiser les loisirs et toute autre forme 
d'activité à caractère éducatif. Siège social : 7, rue Senarmont, Dreux 
(Eure-et-Loir). 


7 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Rouen. Rhodanien-Club 
d'Elbeuf, But : pratique des sports. Siège social : chez M. Leroi, rue 
de Verdun, Saint-Aubin-lès-Elbeuf. 


7 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture Re. Amicale des 
sapeurs-pompiers de la commune du Mesnil-sur-Oger. But: lutte 
pe  Plscendie et entraide. Siège social : mairie du Mesnil-sur-Oger 
(Marne). 


7 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de ns Amicale des 

élèves, anciens et gun élèves et amis de l'école de 
Moureuille. But : *'uffuser la pensée laïque ; établir un lien entre les 
familles et l’école ; prolonger l’œuvre scolaire en promouvant l’édu- 
cation populaire ; ‘entretenir des relations amicales entre les élèves 
et anciens élèves de l’école et encourager la fréquentation scolaire. 
Siège social: école publique de Moureuille (Puy-de-Dôme). 


8 juin 1957. Déclaration à la ecture de Lyon. Comité des fêtes 
de la Guillotière. But : réunir toutes les personnes de bonne volonté 
et les représentants des organisations du quartier de la Guillotière 
(comités de commerçants, comités d'intérêts locaux, associations spor- 
tives) afin de donner au quartier de la Guillotière la place qui lui 
revient dans la cité au moyen de festivités et de manifestations 

historiques et culturelles. Siège social : brasserie de l'Etoile, 1, cours 
Gambetta, Lyon. 





8 juin 1957. DR LR RER à Len. Société des 

fêtes, amicale de des fêtes et 
concerts qui pourraient avoir lieu dans la commune. Siège social : 
mairie de Cours-de-Monségur (Gironde). 


10 juin 1957. Déclaration la sous-préfecture d’Autun. Cantine 
scolaire de Saint-Pantaléon. mt: procurer un repas chaud aux élèves 
des écoles publiques et contribuer à leur éducation. Siège social : 
groupe scolaire de Saint-Pantaléon (Saône-et-Loire). 


il juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Comité des fêtes de la Trinité de Clisson. But : organisation de fêtes 

publiques et de concerts. Siège social : café Bourdon. route de Nantes, 
son. 





] 


11 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Cahors. Centre d'études 
techniques agricoles de Lamagdeiaine. But : fournir à ses membres 
les moyens de faciliter la gestion et la rentabilité de leur exploi 
tation. Siège social : mairie de Lamagdeiaine. 


11 juin 1657. Déclaration à la préfecture de la Réunion, Association 
d'entraide aux lépreux et à leurs familles, Saint-Denis. But: venir 
en aide aux lépreux et à leurs familles. Siège social : 107, rue Jules- 
Auber, Saint-Denis. 


11 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Cercle de judo 
de Port-sur-Saône. But : enseignement technique et pratique du judo. 
Siège social: moulin de Port-sur-Saône, 


12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Centre 
d'études techniques agricoles de Binas. But: étude des problèmes 
techniques, économiques et sociaux qui se posent dans le cadre des 
exploitations de ses membres ; recherche des moyens à mettre en 
œuvre pour améliorer la rentabilité de leurs exploitations. Siège 
social : Narcheblanc, Ouzouer-le-Marché. 


12 juin 1957, Déclaration à la préfecture de police. Association 
française en faveur de l'oxygénation urbaine, But: lutte contre 
l’'anoxie urbaine et le taudis ; étude de toutes questions intéressant 
l’oxygénation, ses éventuelles applications thérapeutiques et condi- 
tions de sa mise à disposition de toutes personnes ; réunion de tous 
travaux de recherches et de traitements propres à loxygénation ; 
diffusion des études et des réalisations obtenues tant par des congrès 
que par tous moyens de propagande (édition, radio, télévision, 
cinéma, conférences) ainsi que liaison avec les organismes poursui- 
vant les buts ci-dessus précisés. Siège social : 5, rue des Vignes, Paris. 


12 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Société 
hippique rurale de l’Hurepoix. But : s'intéresser à toutes les ques- 
tions concernant le cheval. Siège social: 21, rue Pasteur, Arpajon 
(Seine-et-Oise). 


12 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Académie 
aixoise de peinture et de sculpture. But : former un groupement de 
peintres aixois et les encourager par des expositions, Siège social : 
chez Mile Jeannine Istria, 11, place du Revard, Aix-les-Bains, 


12 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Société de 
chasse de Colombey-les-Belles. But : développement du gibier, Siège 
social : mairie de Colombey-les-Belles (Meurthe-et-Moselle). 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Association 
d'éducation populaire L'Espérance de Tillou. But : créer, promouvoir, 
soutenir, favoriser toute œuvre d'éducation populaire. Siège social : 
salle paroissiale, Tillou. 


13 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Club 
bouliste de Mouchard. But : pratique du sport bouliste. Siège social : 
mairie de Mouchard, 





13 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Nord. Groupement des 

ues des élèves des établissements de l'université de 
Roubaix. But: organisation matérielle de l’enseignement religieux 
des enfants. Siège social : 580, rue de Lannoy, Roubaix. 


x juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Société 

de Corseul-la-Romaine. But : recherche et conservation 
des vestiges de l'occupation romaine. Siège social : mairie de Corseul 
(Côtes-du-Nord). 





14 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Haute-Marne. Asso- 

ciation familiale rurale de Romain-sur-Meuse. But : étude et défense 

des droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales ; 

respect de la moralité publique ; lutte contre les fléaux sociaux ; 

développement du sens familial par une propagande et un enseigne- 

nent appropriés. Siège social : chez M. Gaston Bongard, Romain-sur- 
euse. 





14 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Gard. Association des 

propriétaires boulevard Gambetta, Villeneuve-les-Avignon. But : dé- 

er de leurs intérêts. Siège social: mairie de Villeneuve:-les- 
gnon. 


14 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Foix. Association fambk 

liale rurale de la Bastide-de-Sérou. But : défense des intérêts maté- 

À D moraux des familles du canton. Siège social : mairie de Ja 
S e-de-Seèrau 
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14 juin 1957, Déclaration à la préfecture du Finistère. Amicale des 

artisans à listes du Finistère. But : resserrer les liens de soli- 

darité entre ses membres ; favoriser le fonctionnement et le déve- 

loppement de la Mutuelle assurance automobile artisanale de France 

- 4 le département. Siège social: 22 et 24, rue Jean-Jaurès, 
uimper. 





15 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Union des expor- 
tateurs de l'industrie française de la montre dite Unimontre. But : 
provoquer, entreprendre, participer à toute action collective pour 
améliorer et augmentation des exportations de l’industrie française 
de la montre. Siège social : 34, avenue de Messine, Paris. 


15 juin 1957: Déclaration à la sous-préfecture d’Arles. Centre pro- 
vançal de comptabilité et d'économie rurale. But : diffusion de la pra- 
tique de la comptabilité dans les exploitations agricoles ; aide aux 
exploitants pour l’organisation de leur comptabilité en vue de l’amé- 
lioration de la gestion individuelle des entreprises ; réunion d’une 
documentation sur les conditions économiques de la production et 
des produits pour l'amélioration du niveau économique des exploi- 
tations Siège social : salle municipale, Eyguières (Bouches-du-Rhône). 


15 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Côte-d'Or. Tréfileries 
Athletic-Club dijonnais. But : pratique de tous les sports. Siège social : 
24, rue de la Stéarinerie, Dijon. 








17 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. Centre 
d'études techniques agricoles de Saint-Viâtre, But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
d'améliorer la rentabilité de leur travail par application des progrès 
techniques. Siège social: mairie de Saint-Viâtre (Loir-et-Cher). 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Mézières. Société de 
chasse de Fumay. But: exercice du droit de chasse et protection 
du gibier par des mesures de réglementation. Siège social: chez 
M. Francis Jouarisse, Fumay. 


17 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Les Rouges 

de Saint-Jean de Libourne. But: développement des jeunes gens 

pee mg et moralement. Siège social: 10 bis, rue Lamothe, 
ibourne (Gironde). 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Pétanque 
chartronnaise. But: propager le jeu de pétanque, Siège social : 
15, place Paul-Doumer, Bordeaux. 


17 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. Comité des 
fêtes de Saint-Même-les Carrières. But: organiser des courses cy- 
clistes, manifestations sportives, fêtes, bals et réjouissances dans la 
commune de Saint-Même, Siège social : hôtel du Centre, Saint-Même- 
les Carrières (Charente). 


17 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Nîmes. Groupement inter- 
communal de défense des intérêts des agriculteurs du plateau de 
Garons. But : défense, sous quelque forme que ce soit, des intérêts 
des membres de l'association en ce qui concerne leurs droits immo- 
biliers ou leur propriété rurale compris dans les communes de Saint- 
Gilles-du-Gard, Garons, Caissargues et Nîmes, leurs droits aux indem- 
nités de toutes sortes pouvant découler des dommages causés à ces 
dernières pour quelque cause que ce soit et en particulier à la suite 
d'occupation temporaire ou d'expropriation. Siège social : mairie de 
Garons. 





17 juin 1957. Déclaration à la un du Puy-de-Dôme. Centre 
d'études techniqu:s agricoles Tours-sur-Meymont-Est. But: re- 
cueillir auprès des agriculteurs adhérents les bases des problèmes 
qui les préoccupent ; étudier ces problèmes et faire connaître les 
solutions envisagées. Siège social : mairie de Tours-sur-Meymont. 


18 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Lozère. Association 
y mm ». But: éducation populaire. Siège social : école de garçons, 
uroux. 


ières. But : promouvoir, soutenir et favoriser les colonies de 
vacances, œuvres de grand air, ar — caravannin excursions, 
colonies journalières et garderies. ge social : e paroissiale, 
4, rue de l’Abbé-Fleury, Saint-Brieuc. 


18 ten 1957. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. Colonies 


18 juin 1957. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
chasseurs du moulin de l'Etang. But: jouissance, organisation et 
exercice en commun de tous droits de chasse ou de pêche et notam- 
ment de ceux que ladite association pourrait prendre à bail ou 
acquérir, Siège social : 19, rue Vignon, Paris, 

18 juin 1957. Déclaration à la souspréfecture de Sidi-bel-Abbès, 
nee ce enetens do D prontes Gain Lindle Gesihn de 
Sidibel-Abbès). But : regroupement des € et entraide mu- 
tuelle, Siège social : 3, avenue Fallières, Sidi-bel-Abbès (Oran). 





18 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour. Union 
sportive Coren-Mentières. But : pratique des exercices physiques et 
spécialement du football, Siège social: mairie de Coren (Cantal). 








18 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Savoie, Fédér 
départ tale des centres ruraux de la Savoie. op 
étude en commun des méthodes, cours et programmes susceptibles 
d'assurer la formation morale, familiale, sociale et ménagère de la 
jeunesse rurale féminine, Siège social: 39, rue Jean-Pierre-Veyrat, 
Chambéry. 





19 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire. Union Jénérale 
des aveugles et grands infirmes de France et Union française (Fédé. 
ration de la Loire et de la Haute-Loire). But: étudier les diverses 
questions relatives à l'amélioration de leurs conditions de vie - 
défendre leurs intérêts moraux et matériels sur le plan régional. 
Siège social : 22, rue Grange-de-l'Œuvre, Saint-Etienne, 


19 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
familiale laïque de Valence. But: étude et défense des droits et 
intérêts moraux et matériels des familles rurales et urbaines. Siège 
social : chez M. Gontard, 19, rue Berthelot, Valence. 


19 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Association 
d'entraide du personnel de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale. But : organiser l'entraide morale et matérielle de ses adhé- 
rents. Siège social : 3, avenue Marcel-Castié, Toulon (Var). 


19 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Ball-Trap- 
Club Vendôme. But: tir aux armes de chasse. Siège social: chez 
M. Beauclair, 15, place de la République, Vendôme (Loir-et-Cher), 


19 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Rouen. Saint-Paul. But : 
relèvement social et moral des anciens détenus, libérés de prison 
Siège social : 67, place Saint-Paul, Rouen. 


19 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Les Amis 
du cochonnet - Pétanque de Seutre. But : développer le jeu de pétan 
que. Siège social : bar Pierrette, Beutre, Mérignac. 





20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de l’Aube. Amicale sportive 
Vachette (A. S. V.). But: formation d’une société corporative de 
football. Siège social : 50, rue de la Paix, Troyes. L 


20 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Groupement 
des festivités commerciales de Vichy. But : organiser les fêtes com- 
merciales, les réceptions, les concours, les expositions, Siège social : 
12, rue Georges Clemenceau, Vichy (Allier). 


20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Carrefours 
de paix. But : favoriser les contacts internationaux et interraciaux 
entre les jeunes, dans un esprit de mutuelle compréhension. Siège 
social : 54, rue Cornet, Poitiers. 





20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Mézières. Association 
de parents d'élèves du mixte de Mézières. But: rechercher 
et discuter toutes les améliorations désirables, en poursuivre la réali- 
sation ; rechercher toutes mesures pour sauvegarder l'hygiène et la 
santé morale des élèves ; collaborer à l'étude comparée des meil- 
leures méthodes pédagogiques, formes et modalités d'enseignement. 
Siège social : collège moderne mixte, 2, avenue Saint-Julien, Mézières. 


20 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Compagnie 
Saint-Denys de Vaucresson, But: promouvoir, soutenir et favoriser 
les œuvres d'éducation , notamment par la représentation 
de spectacles publics. ge social : 10, avenue des Fonds-Maréchaux. 


Vaucresson. 


21 juin 1957. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Vespa- 
Club agenais. But: pratique du tourisme. Siège social: café Foy, 
place Jasmin, Agen. 





21 juin 1957. Déclaration à la préfecture du Mans. Tir au vol du 
Mans. But : pratique du tir. Siège social : 43, rue Pasteur, le Mans. 


21 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne. Amicale 
des secouristes de la Croix-Rouge de Bayonne. But : entretenir entre 
les membres des liens de franche et saine camaraderie et sauve- 
garder les intérêts sociaux et matériels des secouristes. Siège social : 
Bayonne (Basses- 


rue Ulysse-Darracq, Pyrénées). 


22 juin 1957. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
R lc-Club. But : ee cg de tous les sports. Siège social : 
Maison radieuse, Rezé-les-Nantes 


24 juin 1957. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Chemin de 
fer industriel de Villeneuve-le-Roi. But : prise en charge, Jocation, 
entretien, réparation des installations de voies ferrées. Siège social : 
chemin latéral au Paris-Orléans, Villeneuve-le-Roi (Seine-et-Oise). 











Paris — Imprimerie des Journaus officiels, 31. quai Voltaire. 








